Nations Unies 


S/PV.7653 


I 

i 


1P99 

i£m 


Conseil de securite 


IN 

MSoixante et onzieme annee 


& 7653 e seance 

Lundi 21 mars 2016, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Chikoti.(Angola) 

Membres : Chine.M. Liu Jieyi 

Egypte.M. Aboulatta 

Espagne.M. Ybanez 

Etats-Unis d’Amerique.M me Power 

Federation de Russie.M. Iliichev 

France.M. Delattre 

Japon.M. Yoshikawa 

Malaisie.M me Adnin 

Nouvelle-Zelande.M. Van Bohemen 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Duddridge 

Senegal.M. Seek 

Ukraine.M. Yelchenko 

Uruguay.M. Rosselli 

Venezuela (Republique bolivarienne du).M. Ramirez Carreno 


Ordre du jour 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Prevention et reglement des conflits dans la region des Grands Lacs 

Note verbale datee du 8 mars 2016, adressee au Secretaire general par la 
Mission permanente de l’Angola aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2016/223) 

Rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region (S/2016/232) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme de 
diffusion electronique des documents de l'Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


16-07781 (F) 

Nt i! : S III ■ ; -I 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7653 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


21/03/2016 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Prevention et reglement des conflits dans la 
region des Grands Lacs 

Note verbale datee du 8 mars 2016, adressee au 
Secretaire general par la Mission permanente 
de 1’Angola aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies (S/2016/223) 

Rapport du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region (S/2016/232) 

Le President {parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
Ministres et autres representants presents dans la salle 
du Conseil de securite. Leur participation au present 
debat reaffirme l’importance de la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

Conformement a l’article 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Albanie, de l’Allemagne, de 
l’Australie,de la Belgique, du Bresil, du Burundi, 
du Canada, de la Georgie, de l’lrlande, de l’ltalie, du 
Kazakhstan, du Maroc, des Pays-Bas, de la Pologne, du 
Portugal ,de la Republique de Coree, de la Republique 
democratique du Congo, de la Republique islamique 
d’lran, du Rwanda, de la Suede, de la Suisse et de la 
Thailande a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui feront un expose, a participer a la presente 
seance : M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, M. Smail 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, et M. Vijay Pillai, Conseiller au sein 
du Bureau du Vice-President de la Banque mondiale 
pour l’Afrique. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres 
a participer a la presente seance : M. Koen Vervaeke, 
Directeur pour l’Afrique du Service europeen pour 
Paction exterieure de l’Union europeenne; et M. Pascal 
Couchepin Roger, Envoye special du Secretaire general 


pour la region des Grands Lacs de l’Organisation 
internationale de la Francophonie. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/223, qui contient une note verbale 
datee du 8 mars 2016, adressee au Secretaire general 
par la Mission permanente de l’Angola aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’examen. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2016/232, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 

Je tiens egalement a appeler l’attention des 
membres du Conseil sur la lettre datee du 17 mars 2016, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general, qui transmet le cadre strategique 
regional pour la region des Grands Lacs de P Organisation 
des Nations Unies pour la periode 2016-2017. Cette lettre 
sera publiee en tant que document du Conseil, dans les 
prochains jours, sous la cote S/2016/255. 

Je donne la parole au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je 
suis heureux de me joindre au Conseil aujourd’hui 
pour ce debat important et opportun sur la prevention 
et le reglement des conflits dans la region des Grands 
Lacs. Je remercie l’Angola, en sa qualite de President 
du Conseil de securite et de President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, d’avoir 
organise la presente seance. 

Des progres notables ont ete accomplis au cours 
des 16 annees qui se sont ecoulees depuis que la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo a ete deployee, notamment le 
retrait des forces armees etrangeres, la reunification 
du pays, la mise en place d’un gouvernement de 
transition, l’organisation de deux elections nationales et 
la signature de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
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et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region en fevrier 2013. 

Ces dernieres annees, des progres ont egalement 
ete realises au niveau de la stabilisation des conditions 
de securite dans Test de la Republique democratique 
du Congo. La defaite du Mouvement du 23 mars 
(M23) et l’aboutissement du Dialogue de Kampala en 
decembre 2013 ont contribue a ameliorer la situation 
securitaire de la region. Neanmoins, la paix et la securite 
restent confrontees a des defis majeurs en Republique 
democratique du Congo et dans la region, et requierent 
notre attention continue. Des efforts soutenus sont 
necessaires pour neutraliser toutes les forces negatives; 
il faut notamment trouver des solutions durables a la 
question des anciens combattants et etendre l’autorite 
de l’Etat dans les zones reprises aux groupes armes. 
A cet egard, je me felicite de la decision prise par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo de reprendre des operations et une planification 
militaires conjointes avec la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo en vue d’eliminer les forces 
negatives, notamment les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda et les Forces democratiques alliees. 

J’exhorte les participants au debat d’aujourd’hui a 
convenir de recommandations concretes afin d’accelerer 
le desarmement et la demobilisation de tous les groupes 
armes qui continuent d’operer dans Test de la Republique 
democratique du Congo. J’invite egalement les membres 
du Conseil de securite a tendre la main aux acteurs 
concernes et a soutenir nos efforts pour appliquer 
pleinement les Declarations de Nairobi, qui ont mis fin 
a l’insurrection du M-23. II n’y a aucun doute qu’il sera 
plus difficile d’eliminer les forces negatives si celles- 
ci continuent d’exploiter et de vendre les ressources 
naturelles de la region. 

L’exploitation et le commerce illicites de ces 
ressources se chiffrent en milliards de dollars. II faut 
mettre fin de toute urgence a ces activites economiques 
vitales. C’est pourquoi je suis encourage par le fait que 
mon Envoye special s’emploie, en collaboration avec 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, a ameliorer la gestion des ressources naturelles. 
J’appelle les gouvernements des pays de la region des 
Grands Lacs a formuler des strategies rationnelles afin 
de faire de leurs ressources naturelles de puissants 
moteurs du developpement economique et humain. 

Je suis preoccupe par la persistance des violations 
des droits de l’homme et du droit international 


humanitaire dans Test de la Republique democratique 
du Congo et ailleurs dans la region. Outre les nombreux 
actes de violence perpetres par les groupes armes operant 
dans Test de la Republique democratique du Congo, nous 
avons assiste ces derniers mois a une montee en fleche 
des conflits intercommunautaires et interethniques. 
II s’agit la d’une tendance alarmante qui exige une 
attention urgente de notre part. Repondre aux besoins des 
personnes les plus vulnerables dans les zones touchees 
par les conflits est un element essentiel de la strategie de 
l’Organisation des Nations Unies en faveur d’une paix et 
d’une securite durables dans la region des Grands Lacs. 
En Republique democratique du Congo, 7,5 millions 
de personnes, dont plus de 1,5 million de deplacees, 
sont actuellement tributaires de l’aide humanitaire 
pour satisfaire leurs besoins. En raison de la menace 
que font peser les groupes armes, les deplacements de 
population et les violations des droits de l’homme sont 
des realites quotidiennes dans certaines regions du pays. 
La Republique democratique du Congo entrant dans une 
periode electorate delicate, nous sommes preoccupes 
par le risque de violences liees au scrutin, ce qui risque 
d’exacerber une situation humanitaire deja grave. 

La deterioration rapide des conditions de securite 
au Burundi est egalement tres alarmante. Plus d’un 
million de personnes, dont quelque 25 000 deplacees, 
ont besoin d’une assistance au Burundi. En outre, 
quelque 250 000 refugies burundais ont ete accueillis 
sur le territoire de la Republique democratique du 
Congo, de la Tanzanie, de l’Ouganda et de la Zambie. 
Je salue les efforts deployes par les Etats Membres et 
les remercie pour leur hospitalite envers des refugies 
venant de pays voisins. Je rappelle egalement aux Etats 
Membres qu’ils ont l’obligation morale et internationale 
de proteger les refugies et de leur offrir l’asile. En 
aucune circonstance, les Etats ne devraient utiliser 
les refugies a des fins politiques. II est aussi de notre 
responsabilite a tous de prevenir la militarisation des 
zones d’installation de refugies, lesquelles doivent 
conserver leur caractere civil. 

(I’orateur poursuit en fran^ais) 

Je suis egalement tres preoccupe par l’impasse 
dans laquelle se trouve encore l’organisation des 
prochaines elections en Republique democratique du 
Congo. Lors de mon recent deplacement dans le pays, 
en fevrier, j’ai prie instamment tous les intervenants de 
regler leurs differends par le dialogue et de creer des 
conditions propices a la tenue en temps voulu d’elections 
credibles, conformement a la Constitution. Par le passe. 
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les crises politiques qui ont frappe la region des Grands 
Lacs se sont traduites par des violences generalisees et 
de graves problemes de securite. Nous devons empecher 
ce scenario de se reproduire. Je demande au Conseil 
de securite et aux dirigeants de la region de nous 
aider a preserver la stabilite politique en Republique 
democratique du Congo en trouvant rapidement une 
issue a l’impasse actuelle. 

( I’orateur reprend en anglais ) 

Nous nous focalisons souvent sur les questions 
politiques, securitaires et humanitaires quand nous 
debattons de la prevention et du reglement des conflits, 
mais nous devons aussi nous rappeler que la paix et la 
securite vont de pair avec le developpement humain 
et economique. C’est pourquoi je me felicite vivement 
du succes de la Conference sur l’investissement du 
secteur prive dans la region des Grands Lacs, organisee 
a Kinshasa en fevrier. Cette conference a donne aux 
dirigeants des Grands Lacs une rare occasion d’avoir 
des contacts avec des investisseurs prives et des chefs 
d’entreprise venus du monde entier pour debattre de la 
maniere d’ameliorer le climat des investissements et des 
affaires dans la region. J’accueille tres favorablement 
la recommandation de la Conference tendant a ce que 
les investisseurs prives appuient les coentreprises qui 
visent a promouvoir les moyens de subsistance des 
femmes et de jeunes, avec un accent particulier mis 
sur le renforcement des capacites et le developpement 
des competences. 

Enfin, la seance d’aujourd’hui marque le lancement 
officiel du Cadre strategique regional de l’Organisation 
des Nations Unies, qui vise a harmoniser davantage le 
travail de l’ONU dans la region des Grands Lacs avec les 
objectifs de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Le Cadre strategique repose sur six piliers 
a savoir la gestion durable des ressources naturelles; 
l’integration economique, le commerce transfrontiere 
et la securite alimentaire et la nutrition; la mobilite; les 
jeunes et les adolescents; la violence sexuelle et sexiste, 
et la justice et la prevention des conflits. Les progres 
dans la mise en oeuvre du Cadre strategique contribueront 
grandement a la paix et au developpement durables dans 
la region. J’invite le Conseil de securite, les Etats de la 
region des Grands Lacs et la communaute des donateurs 
a adherer au Cadre strategique et a appuyer pleinement 
sa mise en oeuvre. 

(/ ’oratenr poursuit en fran<;ais) 


Unissons nos efforts pour apporter stabilite, 
dignite et perspectives d’avenir aux peuples de la region 
des Grands Lacs! 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Djinnit. 

M. Djinnit : Je remercie la presidence angolaise 
du Conseil de securite pour l’initiative qu’elle a prise 
d’organiser ce debat public consacre a la paix et a la 
securite dans la region des Grands Lacs de l’Afrique. 
Avec le Sahel et la Corne de l’Afrique, la region des 
Grands Lacs a ete en effet une des regions du continent 
africain les plus affectees par les conflits et l’instabilite. 
Pourtant, la paix durable en Afrique semble devoir 
passer par la stabilisation de cette vaste region charniere 
du continent. II faut dire que cette region ne manque pas 
d’atouts pour devenir une des zones de prosperity et de 
stabilite sur le continent. 

Depuis les conflits et les convulsions politiques 
des annees 90, la region a beaucoup progresse en matiere 
de stabilite politique et de developpement. Certains 
pays enregistrent des taux de croissance economique 
impressionnants avec des retombees evidentes sur le 
niveau de vie des populations meme si Ton doit regretter 
que tous les segments de la societe n’en profitent 
pas equitablement. Des initiatives d’integration, 
de developpement et de cooperation economiques 
ambitieuses et prometteuses ont ete lancees, a l’image 
des differents corridors de developpement liant les pays 
enclaves aux pays disposant de fafade maritime. Par 
ailleurs, les pays de la region se sont engages dans des 
processus de reformes economiques, democratiques et 
politiques, avec des niveaux de succes varies. 

Au sortir des conflits des annees 90 et avec 
l’accompagnement des Nations Unies et de l’Union 
africaine, la region s’est dotee d’un Pacte sur la securite, 
la stabilite et le developpement, issu des conferences 
internationales sur la region des Grands Lacs qui ont 
eu lieu a Dar es-Salaam en 2004 et a Nairobi en 2006. 
Ce pacte visait a sceller la paix cherement acquise 
et a consolider les acquis des Accords dArusha 
de 1993 sur le Rwanda et de 2000 sur le Burundi, ainsi 
que le processus de paix de Lusaka et les conclusions 
du dialogue intercongolais de Sun City en 2002. En 
fevrier 2013, les pays de la region se sont retrouves sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies, de 
l’Union africaine, de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs (CIRGL) et de la Communaute 
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des Etats de l’Afrique australe pour prendre des 
engagements specifiques consignes dans l’Accord-cadre 
d’Addis-Abeba afin de juguler la vague d’instabilite qui 
menaqait la paix dans la region suite a la prise de Goma 
par le Mouvement du 23 mars (M23), groupe rebelle qui 
a ete defait militairement par la suite. 

C’est dire que la presente seance du Conseil de 
securite vient a point nomme pour evaluer le chemin 
parcouru et les defis qui restent a surmonter sur la 
voie de la consolidation de la paix, de la prevention 
des conflits et de la stabilisation de la region. Les 
deliberations du Conseil porteront certainement aussi 
bien sur les questions d’actualite qui constituent une 
source de preoccupation immediate, que sur les causes 
profondes de l’instabilite dans la region des Grands 
Lacs. Ces deux niveaux de preoccupation du Conseil 
sont, faut-il le souligner, au cceur du mandat et de la 
feuille de route de mon bureau. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

Ces dernieres annees, la Republique democratique 
du Congo et les pays de la region dans leur ensemble ont 
fait des progres encourageants dans la mise en oeuvre 
des engagements qu’ils ont pris en vertu du Pacte sur la 
paix, la securite et le developpement et de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. Toutefois, il 
reste beaucoup de chemin a parcourir pour parvenir 
a la stability et au developpement a long terme dans 
cette zone. En depit des efforts deployes jusqu’ici pour 
neutraliser les forces nefastes presentes dans Test de la 
Republique democratique du Congo, les groupes armes, 
notamment les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR), les Forces democratiques alliees et les 
milices mai-mai, continuent de tuer des innocents, de 
commettre de graves violations des droits de l’homme 
et de se livrer a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, et concourent ainsi a perpetuer la mefiance 
dans cette partie du pays. A cet egard, je tiens a saluer 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo pour sa recente decision d’autoriser la reprise de 
la cooperation entre ses forces armees et la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo en vue de neutraliser 
les FDLR et les autres forces nefastes qui operent dans 
l’est du pays. Nous esperons que cette decision sera 
rapidement operationnelle. 

II y a eu peu de progres jusqu’a maintenant en 
ce qui concerne le rapatriement des combattants de 
l’ex-M23 depuis l’Ouganda et le Rwanda et la mise en 
oeuvre des Declarations de Nairobi. Les retards dans la 


mise en oeuvre de ces declarations et dans le processus 
de rapatriement nous preoccupe vivement. Ces dernieres 
semaines, des rapports inquietants font etat du retour de 
plusieurs combattants de l’ex-M23 a Masisi, en dehors 
du cadre convenu dans les Declarations de Nairobi. 
Dans le prolongement d’une decision du Mecanisme de 
suivi regional et de la reunion ministerielle d’Addis- 
Abeba du 28 janvier, les garants de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation devraient se 
rendre prochainement en Ouganda, au Rwanda et en 
Republique democratique du Congo pour envisager avec 
les acteurs concernes les meilleurs moyens de surmonter 
les obstacles qui empechent la mise en oeuvre pleine 
et entiere des Declarations de Nairobi et du processus 
de rapatriement. 

Si des progres notables ont ete accomplis en 
matiere de consolidation de la democratic dans la region, 
comme l’atteste la tenue d’elections pacifiques dans 
plusieurs pays, ces accomplissements restent fragiles. 
Les questions relatives au respect de la Constitution 
et aux processus electoraux sont sources de grandes 
dissensions et engendrent des tensions, comme c’est 
le cas au Burundi ou la crise a atteint des niveaux de 
violence intolerables, assortis de violations des droits de 
l’homme et de repercussions possibles pour la cohesion et 
la cooperation dans la region. Je tiens a saluer les efforts 
renouveles des dirigeants de la region pour renforcer la 
mediation de la Communaute d’Afrique de l’Est, sous les 
auspices du President Museveni, avec la nomination de 
l’ancien President tanzanien Benjamin Mkapa en quality 
de nouveau facilitateur. Je lance a nouveau notre appel 
collectif a reprendre tres vite le processus de dialogue 
sans exclusive. J’use egalement de cette occasion pour 
appeler a faire prevaloir un dialogue sincere entre les 
parties prenantes nationales dans la region et a renforcer 
la gouvernance par la voie d’elections et les institutions 
democratiques, qui sont des outils efficaces pour la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix. 

Des solutions durables pour le maintien de la paix 
internationale comme pour la prevention et le reglement 
des conflits dans la region des Grands Lacs doivent 
inclure des strategies sociales et economiques qui luttent 
contre la pauvrete, creent des emplois - notamment pour 
les jeunes -, et promeuvent l’integration economique 
et une prosperity partagee entre les pays de la region 
et dans chacun d’eux. Je suis heureux de signaler que, 
dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme 
d’action d’Addis-Abeba, adopte par les dirigeants des 
pays signataires de l’Accord d’Addis-Abeba, notre 
bureau a organise, conjointement avec le Secretariat 
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de la CIRGL, la Conference surl’investissement prive 
dans la region des Grands Lacs, qui s’est tenue a 
Kinshasa les 24 et 25 fevrier. Plus de 500 participants, 
parmi lesquels des representants du secteur prive, des 
gouvernements, des partenaires de developpement 
et des experts venus du monde entier, ont assiste a 
cette Conference, qui a ete le theatre de discussions 
passionnees et constructives sur la necessite d’ameliorer 
le climat des affaires dans la region et de promouvoir des 
investissements responsables. Je remercie le Secretaire 
general, qui a assiste a la ceremonie d’ouverture avec le 
President Kabila et d’autres dirigeants de la region, de 
l’appui qu’il a prete a cette initiative. 

Cette conference a suscite beaucoup d’attentes et 
d’espoirs. Nous entendons faire fond sur la dynamique 
suscitee par la conference pour faire en sorte que les 
immenses potentiels economiques de la region soient 
pleinement materialises, au profit du developpement 
durable et de la paix. Mon Bureau ceuvrera en etroite 
cooperation avec la CIRGL pour epauler le forum du 
secteur prive de la region des Grands Lacs, etabli durant 
le processus preparatoire a la conference afin de faire 
office de mecanisme permanent pour promouvoir les 
investissements dans la region. 

L’exploitation illegale des ressources naturelles 
reste une cause primordiale de conflit et un facteur clef 
de la proliferation des reseaux criminels qui portent 
atteinte a la paix et a la securite dans la region. C’est 
la un probleme qui necessite des mesures collectives 
et determinees. Au titre du suivi de la conference de 
Kinshasa, ou la question des ressources naturelles a 
figure en bonne place, et comme je l’avais suggere lors 
du forum ministeriel des partenaires de developpement 
qui s’est tenu a Addis-Abeba le 12 juillet 2015, mon 
Bureau continuera a tenir des consultations sur 
l’eventuelle convocation d’un forum pour faire le bilan 
des progres accomplis dans le cadre des initiatives 
prises par diverses parties prenantes aux niveaux 
national, regional et international pour une exploitation 
responsable des ressources naturelles dans la region des 
Grands Lacs. Le forum propose s’efforcera d’envisager 
les questions concernees sous un angle nouveau et 
global. Ce debat devrait egalement inclure les mesures 
urgentes qui doivent etre prises, avec l’appui du Conseil, 
pour ameliorer la gouvernance en matiere de ressources 
naturelles et assecher dans Test de la Republique 
democratique du Congo les moyens de subsistance 
des groupes armes, qui continuent a tirer parti de 
l’exploitation illegale de ressources telles que for et le 


charbon de bois, en profitant de personnes vulnerables, 
notamment les femmes et les enfants. 

La region ne pourra connaitre ni paix ni stability 
a long terme tant que la culture de l’impunite prevaudra 
et que les responsables n’auront pas a repondre des 
crimes qu’ils ont commis. Mon Bureau collabore avec 
le Secretariat de la CIRGL et d’autres partenaires pour 
appuyer les initiatives visant a promouvoir la cooperation 
judiciaire entre les pays de la region, en particulier pour 
ce qui concerne les violences sexuelles et sexistes. Je tiens 
a saisir cette occasion pour feliciter le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo de sa decision 
recente de transferer Ladislas Ntaganzwa, suspecte 
dans le genocide de 1994 au Rwanda, au Mecanisme 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux, 
conformement a l’ordonnance rendue par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, qui appelait a son 
transfert au Rwanda. 

La situation humanitaire et des refugies, qui a 
resulte de l’afflux de plus de 250 000 refugies du Burundi 
dans les pays voisins, reste une source de tres grande 
preoccupation. Conscient que des solutions durables 
necessiteront des efforts de la part des partenaires 
politiques, humanitaires et de developpement, mon 
Bureau collabore avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, la Banque mondiale et d’autres 
partenaires pour reunir les homologues nationaux et les 
partenaires internationaux indispensables afin de tenter 
de definir de nouveaux modeles susceptibles de rendre 
leur dignite et d’ouvrir de meilleures perspectives aux 
personnes deplacees, et d’accroitre les avantages que 
peuvent retirer les communautes d’accueil. 

Dans un effort pour promouvoir la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, nous avons egalement continue de 
dialoguer avec la societe civile, notamment en appuyant 
une serie de consultations nationales de la societe civile 
en Republique democratique du Congo, au Rwanda, au 
Burundi et en Ouganda, et en facilitant la convocation 
de la deuxieme Assemblee generate du Forum regional 
de la societe civile de la CIRGL a Dar es-Salaam. 

Le Programme pour les femmes de la region 
des Grands Lacs, etabli par mon predecesseur dans le 
cadre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, reste un catalyseur de l’autonomisation des 
femmes dans la region. Ces deux dernieres annees, mon 
Bureau a soutenu un certain nombre d’organisations 
locales de femmes en Republique democratique du 
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Congo, au Burundi, au Rwanda et en Ouganda. Je tiens 
a remercier les Gouvernements des Pays-Bas, de la 
Norvege, de l’lrlande, du Royaume-Uni et de la Belgique, 
ainsi que la Fondation Oak, de leur contribution au 
Fonds d’affectation speciale pour l’appui aux activites 
du Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs en Afrique centrale, ce qui a 
permis de soutenir aussi bien le Programme pour les 
femmes que d’autres activites, notamment la Conference 
sur l’investissement prive. De meme, mon Bureau a 
soutenu diverses activites visant a faire participer et 
autonomiser les jeunes de la region, conformement 
aux initiatives regionales, notamment le sommet de 
Nairobi pour l’emploi des jeunes, tenu en 2014. Nous 
continuerons d’ceuvrer avec la societe civile en general, 
et avec les reseaux de femmes et de jeunes, ainsi qu’avec 
le Forum du secteur prive de la region des Grands Lacs, 
cree recemment, et d’appuyer leur contribution active 
aux efforts permanent en faveur du developpement 
economique et politique de la region. 

Enfin, je voudrais inviter le Conseil a approuver 
le Cadre strategique regional de l’Organisation des 
Nations Unies pour la region des Grands Lacs, qui a ete 
elabore conjointement par mon Bureau et par les equipes 
de pays des Nations Unies dans la region, a l’appui de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
et du developpement de la region. Le Cadre strategique 
regional represente l’aboutissement d’un processus 
lance par le Secretaire general pendant sa derniere 
mission conjointe dans la region des Grands Lacs 
avec le President de la Banque mondiale, en mai 2013. 
Ce Cadre n’est pas uniquement un outil crucial pour 
regler les causes profondes des conflits dans la region, 
mais constitue egalement une plateforme collective 
et coordonnees pour le partenariat entre les entites 
de l’ONU actives dans la region des Grands Lacs, les 
partenaires internationaux et les Etats Membres, afin de 
trouver des solutions efficaces en matiere de prevention 
et de reglement des conflits, et d’instaurer une paix 
durable, conformement a l’objectif de l’Accord-cadre. Je 
remercie le Conseil d’avoir accepte que le Cadre regional 
strategique de l’Organisation des Nations Unies pour la 
region des Grands Lacs soit officiellement presente a 
l’occasion du present debat public. 

(/ ’orateur reprend en frangais ) 

A l’instar d’autres parties du continent africain, 
la region des Grands Lacs est a la croisee des chemins. 
Des efforts meritoires sont deployes par les dirigeants 
et les peuples pour l’extirper de la situation d’instabilite 


dans laquelle elle s’est trouvee pendant longtemps, 
et jeter les bases d’un developpement et d’une paix 
durables. Comme toute periode de transition, elle n’est 
pas a l’abri de retours en arriere. II est done imperatif 
de consolider les acquis de paix et de democratie dans 
cette region. A cet egard, je ne peux qu’encourager la 
Conseil a continuer a accorder une attention soutenue a 
cette region et a inviter la communaute internationale a 
continuer a l’accompagner. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Djinnit de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Small Chergui. 

M. Chergui : Qu’il me soit permis tout d’abord 
d’exprimer, au nom de la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine, la profonde gratitude de l’Union 
africaine a l’Angola, President du Conseil de securite 
pour le mois de mars, pour avoir pris l’initiative de 
programmer le present debat sur la region des Grands 
Lacs, et de le remercier pour l’occasion qui m’est offerte 
de m’adresser au Conseil. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
exprimer a nouveau a S. E. M. Ban Ki-moon, Secretaire 
general de l’ONU, la reconnaissance de l’Union 
africaine pour son engagement personnel aux cotes de 
l’Afrique ainsi que pour son soutien inestimable non 
seulement a l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, signe a Addis-Abeba le 24 fevrier 2013, 
mais plus globalement aux initiatives en faveur de la 
paix, de la stability et de la prosperite dans la region 
des Grands Lacs. Sa loyaute aux principes et objectifs 
fondateurs des Nations Unies l’a naturellement conduit 
tout dernierement au Sahara occidental pour donner une 
impulsion 6 combien necessaire au processus de paix et 
concretiser enfin ce pour quoi la Mission des Nations 
Unies pour l’Organisation d’un referendum au Sahara 
occidental a ete creee, c’est-a-dire l’Organisation d’un 
referendum sur l’autodetermination du peuple saharien. 

C’est le sens de sa recente visite au Burundi et en 
Republique democratique du Congo au cours du mois 
de fevrier, et ce dans le prolongement de la mission des 
membres du Conseil de securite du 21 au 22 janvier 
a Bujumbura. Sa visite au Burundi a ete suivie 
les 25 et 26 fevrier par celle d’une delegation de haut 
niveau composee de cinq chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine dans le cadre de l’accompagnement 
de l’Union africaine pour sortir de la spirale de violence 
dans laquelle ce pays est plonge depuis avril 2015. 
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Cette visite souligne, par ailleurs, l’unite de vues et 
la complementarite d’action entre l’Union africaine et 
l’ONU sur la situation au Burundi. 

La region des Grands Lacs fait face a de nombreux 
defis securitaires et humanitaires, lies notamment aux 
consequences des activites des forces negatives operant 
dans la region, qui prennent en otage le developpement 
de toute la region et favorisent l’exploitation illegale 
et le trafic des ressources naturelles, ajoutant a la 
pauvrete des populations une frustration et un deni 
de developpement insoutenables. Cependant, grace 
aux efforts des pays de la region, soutenus par les 
partenaires bilateraux et multilateraux, des progres 
significatifs ont ete enregistres, notamment depuis la 
signature de l’Accord-cadre. Les plus remarquables 
sont la neutralisation du Mouvement du 23 mars (M23), 
la signature le 12 decembre 2014 des Declarations de 
Nairobi et l’organisation les 24 et 25 fevrier a Kinshasa 
de la Conference sur l’investissement du secteur prive 
dans la region des Grands Lacs. 

Dans cette meme perspective, il faut se rejouir 
de la reprise de la cooperation entre le Gouvernement 
congolais et la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) sur les operations militaires 
conjointes contre les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR) et autres forces negatives presentes 
dans Test de la Republique democratique du Congo. 
Les membres se souviendront que les chefs d’Etat de la 
region avaient encourage la reprise de cette cooperation 
lors de la sixieme reunion du mecanisme regional de 
suivi de l’Accord-cadre, tenue ici meme a New York 
le 29 septembre 2015. 

C’est ici le lieu de feliciter les organisations 
co-garantes de l’Accord-cadre - la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, l’Union 
africaine et l’ONU -, ainsi que les copresidents du 
Comite d’appui technique - pour leurs efforts en faveur 
de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. A cet effet, 
j’encourage la tournee envisagee par les co-garants en 
Ouganda, en Republique democratique du Congo et au 
Rwanda du 11 au 15 avril et la mission devaluation des 
membres du Comite d’appui technique prevue a Goma a 
la meme periode, ces deux initiatives s’inscrivant dans 
la mise en oeuvre des decisions issues de la deuxieme 
retraite ministerielle des pays membres et des garants de 
l’Accord-cadre tenue le 28 janvier a Addis-Abeba. 


Je forme le voeu que ces initiatives permettent 
d’identifier les pistes de solutions aux questions du 
rapatriement des ex-combattants du M23 cantonnes au 
Rwanda et en Ouganda et du rapatriement des membres 
des FDLR cantonnes en Republique democratique du 
Congo, de meme qu’a la question de la neutralisation 
des combattants des FDLR. 

Les derniers developpements politiques en 
Republique centrafricaine constituent un motif d’espoir 
pour l’Union africaine et l’ONU, qui n’ont menage aucun 
effort en vue du retour de la paix et de la stability dans 
ce pays. C’est pourquoi je voudrais feliciter les autorites 
de la transition pour la bonne conduite du processus 
electoral ayant abouti a l’election d’un nouveau president 
democratiquement choisi a la tete du pays. 

Au Soudan du Sud, le 3 novembre 2015 a ete signe 
l’accord sur les arrangements securitaires permettant 
la mise en oeuvre de l’accord de paix signe en 
aout 2015 par le President Salva Kiir et M. Riek Machar 
sous la facilitation de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement. Je renouvelle notre appui aux 
mesures securitaires en cours de finalisation pour 
le retour du Premier Vice-President a Djouba et la 
constitution d’un gouvernement de transition. J’ose 
esperer que le retour de M. Machar a Djouba est une 
question de jours, et non de semaines. 

L’Union africaine, a travers son Haut 
Representant, le President Alpha Oumar Konare, 
poursuit sa mission d’accompagnement et d’appui au 
processus de paix en cours. Je souhaite renouveler 
l’appui sans reserve de l’Union africaine aux efforts du 
President Mogae a la tete de la Commission mixte de 
suivi et devaluation pour asseoir la paix et promouvoir 
le respect absolu du cessez-le-feu par les deux parties, et 
pour eviter la deterioration d’une situation humanitaire 
deja inquietante a un moment ou une bonne partie de la 
region subit une rude secheresse et est confrontee a une 
crise alimentaire aigiie. 

L’Union africaine reste preoccupee par la 
situation securitaire et humanitaire au Burundi. Une 
solution durable reside dans la tenue, sous la facilitation 
de la Communaute d’Afrique de l’Est, d’un dialogue 
sans exclusive et sans conditions prealables entre tous 
les acteurs de la crise. A cet egard, je me rejouis de la 
designation par la Communaute d’Afrique de l’Est de 
S. E. M. Benjamin Mkapa comme nouveau facilitateur 
de la mediation dans la crise burundaise. M. Mkapa vient 
de conduire une mission de consultation a Bujumbura, 
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au Rwanda et en Ouganda en vue de la tenue au plus tot 
du dialogue envisage. 

L’Union africaine, tout comme l’ONU, s’est 
engagee a apporter tout son soutien a l’equipe de 
mediation pour donner toutes ses chances a ce dialogue. 
Dans le meme temps, l’Union africaine poursuit 
l’operation de deployment des 200 observateurs des 
droits de l’homme et d’experts militaires approuvee 
par le Gouvernement burundais et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine pour accompagner 
le dialogue et pour la restauration d’un environnement 
securise dans le pays, ou les droits de 1’homme et la 
liberty d’expression doivent etre respectes. Le tres 
grand nombre de refugies et de personnes deplacees doit 
egalement retenir toute notre attention. 

Au regard de la situation en Republique 
democratique du Congo, et a mesure que se rapprochent 
les delais constitutionnels pour la tenue de l’election 
presidentielle notamment, l’Union africaine reste aux 
cotes de la Republique democratique du Congo et 
entend la soutenir dans tout effort visant a organiser des 
elections inclusives, apaisees, credibles, libres, justes et 
transparentes. Je me felicite de l’appui que fournissent 
l’ONU et la communaute internationale aux efforts que 
deploie le facilitateur designe par l’Union africaine, 
S. E. M. Edem Kodjo, en vue de la tenue d’un dialogue 
politique entre les parties prenantes congolaises pour 
trouver des solutions concernant les questions du 
calendrier electoral et de la tenue effective des elections 
en Republique democratique du Congo, dans la paix et 
l’unite du peuple congolais. 

Je ne saurais terminer mon propos sans rappeler 
la necessity d’une plus grande promotion des droits des 
enfants et des femmes dans la region. Tous les actes de 
violence envers les femmes doivent cesser sans delai, 
et la participation des femmes a la prevention et au 
reglement des crises ainsi qu’a la reconstruction n’est 
pas un acte de charite,mais un investissement dans une 
society que nous voulons juste, inclusive, respectueuse 
des droits de tout un chacun et en harmonie avec les 
valeurs eternelles de l’Afrique. 

Enfin, puisse la Conference de Kinshasa sur 
l’investissement du secteur prive donner un signal 
decisif pour substituer desormais la cooperation, 
le developpement et la solidarity a l’ideologie de la 
haine, de la suspicion et des crises recurrentes dans les 
Grands Lacs. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie M. 
Chergui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Pillai. 

M. Pillai (parle en anglais) : C’est un honneur 
pour moi que d’etre present ici aujourd’hui au Conseil 
et de participer a cette importante seance consacree a 
la region des Grands Lacs, et je remercie la presidence 
angolaise de l’avoir organisee. 

Trois annees se sont ecoulees depuis que 11 pays 
ont signe l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. Depuis lors, des progres ont ete enregistres 
mais, comme les precedents orateurs Font souligne, 
d’importants defis subsistent. La seance d’aujourd’hui est 
une bonne occasion de reaffirmer l’appui international 
a la tenue des engagements pris en vertu de l’Accord- 
cadre et au respect des principes qui y sont enonces. 
Je voudrais, au nom de la Banque mondiale, soulever 
trois points. 

Preincrement, la region des Grands Lacs est un 
exemple frappant de ce que peut etre le cout economique 
et humain d’un conflit. Comme nous le savons tous, 
les causes motrices de ce conflit sont profondement 
enracinees : institutions faibles, manque d’acces aux 
services de base, absence de possibilites economiques, 
incertitude en matiere de securite et divisions ethniques, 
le tout aggrave par une croissance demographique 
rapide et la competition pour les ressources naturelles. 
Nous continuons de voir des exemples dans la region 
des Grands Lacs de la maniere dont l’absence de paix 
et de stability peut rapidement engendrer l’instabilite 
macroeconomique, augmenter les deficits budgetaires et 
enlever l’appetit aux investisseurs, ce qui aggrave encore 
le manque d’emplois et d’acces aux services de base. 

En tant qu’institution de financement du 
developpement, la Banque mondiale est tres consciente 
du fait que la paix et la stability sont des conditions 
prealables essentielles de notre appui a la region, 
qui vise a reduire la pauvrete et a creer de nouvelles 
opportunites. A l’intention des partenaires nationaux 
et internationaux, nous soulignons qu’il importe 
d’instaurer la paix et la stability dont a urgemment 
besoin la region, car ce n’est qu’a cette condition que les 
populations pourront jouir pleinement des dividendes de 
la cooperation au service du developpement. 

Deuxiemement, en 2013, le President de la 
Banque mondiale et le Secretaire general se sont rendus 
dans la region, et le message qu’ils ont adresse etait tres 
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clair : la communaute internationale s’engage a affecter 
des fonds au developpement pour appuyer la realisation 
des objectifs arretes dans l’Accord-cadre. Le Groupe de 
la Banque mondiale a promis de mobiliser 1,2 milliard 
de dollars supplemental pour trouver des solutions 
regionales aux problemes de la region des Grands 
Lacs. II me plait d’annoncer aujourd’hui que nous 
sommes nettement en voie d’approuver des projets 
regionaux pour la totalite de cette somme. Avec le 
temps, ces projets permettront aux pays de la region 
de tirer profit du potentiel hydroelectrique de la region 
et de produire 250 megawatts supplementaires, et a 
quelque 100 000 membres de communautes et petits 
commerqants vivant d’un commerce transfrontiere 
precaire de s’assurer des revenus plus eleves. Ces projets 
permettront aussi d’attenuer la misere dans laquelle 
vivent des milliers de femmes victimes de violences 
sexuelles du fait du conflit, ainsi que ceux qui patissent 
des dures consequences du deplacement force. 

II s’agit la de domaines difficiles a aborder 
dans tous les pays, et plus encore la ou les capacites 
sont faibles et le climat securitaire incertain. La 
Banque mondiale reste determinee a oeuvrer avec les 
gouvernements concernes pour garantir que ces projets 
soient effectivement mis en oeuvre et que les populations 
de la region en beneficient pleinement, preparant ainsi le 
terrain a un cycle vertueux qui permettra a la region de 
beneficier du developpement et d’atteindre ses objectifs 
de paix et securite. 

Enfin, l’Accord-cadre reconnait que les 
gouvernements nationaux et la communaute 
internationale ont un role specifique a jouer. Outre ce qui 
est stipule dans l’Accord, nous tous - pays, partenaires 
bilateraux et multilateraux - avons la responsabilite 
d’agir de faqon coordonnee. Je me rejouis que la Banque 
mondiale travaille de faqon efficace avec les Nations 
Unies et d’autres partenaires de developpement, et 
qu’elle reste determinee a maintenir ces partenariats au 
profit de la region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pillai de son expose. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des relations exterieures de la 
Republique d’Angola. 

C’est un honneur pour moi que de presider le debat 
d’aujourd’hui; au nom du President de la Republique 
d’Angola et President de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. S. E. M. Jose Eduardo 


dos Santos, je vais partager avec le Conseil quelques 
idees sur la question a l’examen : Prevention et 
reglement des conflits dans la region des Grands Lacs. 
Je salue la presence parmi nous du Secretaire general 
et sa participation au present debat, qui attestent son 
engagement sur une question pour laquelle il deploie 
des efforts persistants en vue de trouver des solutions 
aux conflits si complexes dont souffre la region depuis 
trop longtemps. 

La region des Grands Lacs fait face a de nombreux 
defis et est soumise a un enorme stress. Les taux eleves 
de croissance economique qui y sont enregistres n’ont 
apporte ni large developpement, ni ameliorations 
tangibles dans le bien-etre des citoyens. La pauvrete, 
l’inegalite et l’injustice sont monnaie courante et 
alimentant les tensions sociales et l’agitation, ebranlant 
ainsi la cohesion sociale. Des poches de conflits 
meurtriers persistent. Leurs causes tournent autour de 
facteurs geopolitiques economiques, institutionnels, 
regionaux et internationaux qui sont extremement 
couteux sur les plans socioeconomique et humain et 
engendrent un cycle vicieux de violence. Le lien etroit 
entre ressources naturelles et conflit est fondamental 
s’agissant de formuler des reponses appropriees et de 
prendre des mesures d’attenuation. A cet egard, Test 
de la Republique democratique du Congo, qui renferme 
l’une des plus grandes concentrations de mineraux et 
de metaux les plus precieux au monde, pose un defi 
multidimensionnel au developpement economique 
et humain dans les pays touches et la region dans 
son ensemble. 

II est necessaire que nous replacions la region des 
Grands Lacs sur la voie du developpement durable. Un 
fort leadership, une volonte politique, des institutions 
qui fonctionnent et l’edification de l’Etat sont essentiels 
pour assurer la participation effective des citoyens 
et des communautes aux choix socioeconomiques 
et politiques, la decentralisation des fournisseurs de 
services et la transparence dans le secteur public et dans 
la gestion des finances. 

Une paix durable est un important objectif 
qu’il faut atteindre par le dialogue entre toutes les 
parties concernees. L’Angola s’est toujours efforce 
d’y contribuer. L’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute d’Afrique de l’Est et d’autres arrangements 
sous-regionaux doivent fournir l’appui requis. Un 
element crucial de l’equation est que toutes les parties 
concernees dans les limites de la region fassent preuve 
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d’integrite et d’engagement sincere, ce a quoi se 
conjugue la determination de partenaires exterieurs a 
mettre en ceuvre les projets regionaux sur la base d’une 
vision commune a long terme et des attentes des peuples 
de la region. 

L’objectif de l’Angola en organisant le present 
debat est de sortir du discours traditionnel, qui se 
concentre essentiellement sur le conflit arme, le pillage 
des ressources, les violations flagrantes des droits de 
l’homme et l’incapacite generate de trouver des solutions 
durables aux problemes dont patit la region. Les facteurs 
de conflit ont ete mis en evidence. Notre objectif est de 
definir une approche tournee vers l’avenir en identifiant 
les elements qui permettront de changer la donne, 
transformant ainsi ces facteurs de conflit en facteurs de 
paix et de developpement economique et social. 

A cet egard, nous nous felicitons vivement du 
lancement du Cadre strategique regional pour la region 
des Grands Lacs, a l’appui de la mise en oeuvre de 
lAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
qui etablit un lien clair entre la paix, la securite et le 
developpement et vise a renforcer la cooperation 
regionale et a approfondir l’integration regionale. 

La feuille de route formulee au title du Cadre 
strategique regional etablit neuf priorites pour Taction 
regionale, que lAngola appuie pleinement : des efforts 
visant a neutraliser les forces negatives; des mesures 
de renforcement de la confiance; la promotion du 
bon deroulement des elections; le renforcement des 
mecanismes de surveillance de la paix et de la securite; 
le reglement de la question des refugies rwandais; 
la promotion du developpement socioeconomique et 
l’integration regionale; les initiatives visant a mobiliser 
les femmes, les jeunes et la societe civile; la lutte contre 
l’impunite, le renforcement du respect du principe de 
responsabilite et de l’etat de droit; et la direction et la 
coordination de l’appui de la communaute internationale 
a la mise en ceuvre de lAccord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. 

La partie orientale du continent africain, au 
sein de laquelle se situe la region des Grands Lacs, est 
l’une des regions les plus dynamiques du monde sur le 
plan economique, avec un taux de croissance de 6,2% 
en 2015. Dans une large mesure, cette croissance est due 
a des facteurs structured endogenes et potentiellement 
durables, a savoir la croissance demographique, le role 
important que joue la jeunesse, une classe moyenne en 
plein essor qui dispose d’un pouvoir d’achat en hausse, 


une urbanisation rapide et des besoins croissants en 
matiere d’infrastructures, ainsi que Lessor du commerce 
intra-africain. 

En outre, la region des Grands Lacs a prouve 
qu’elle etait relativement resiliente, compte tenu du 
fait qu’une grande partie de ses exportations sont 
liees a des produits de base qui ont ete frappes par la 
baisse des prix. La region est egalement l’une des 
zones les plus densement peuplees d’Afrique, et des 
investissements sont necessaires pour transformer cet 
enorme marche potentiel en dividende demographique. 
Les abondantes ressources naturelles de la region des 
Grands Lacs - notamment les ressources en minerals 
et en metaux, l’eau pour l’irrigation et la production 
d’energie hydroelectrique, des terres arables et la 
taille de la population - sont des facteurs structured 
importants qui peuvent servir de base au developpement 
integre de la region. Le rapport de la Commission 
economique pour l’Afrique intitule, « Conflits en 
Republique Democratique du Congo : Causes, impact 
et implications pour la region des Grands Lacs », 
definit l’integration regionale comme une obligation de 
developpement, et indique que dans cette perspective, 
l’integration regionale est un instrument cle pour la 
resolution des conflits et la reconstruction postconflits. 
Pour exploiter ce potentiel, il faut developper le capital 
humain et les infrastructures, ameliorer la qualite et 
les capacites des institutions, les cadres juridiques et 
reglementaires et la transparence, renforcer le respect 
du principe de responsabilite, et approfondir le debat 
social et politique, les consultations et la collaboration. 

L’Initiative regionale contre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs (CIRGL) 
est un exemple concret d’efforts concertes deployes dans 
ce sens, qui appellent a redoubler d’efforts et a accroitre 
l’appui fourni a la CIRGL et a l’Initiative regionale. Le 
Processus de Kimberley est une initiative historique 
dans ce sens. 

La Conference sur l’investissement du secteur 
prive dans la region des Grands Lacs, tenue a Kinshasa 
les 24 et 25 fevrier, est un pas tres important dans ce 
processus, et je suis convaincu que ses resultats serviront 
de base a la mise en oeuvre de la plupart des mesures 
necessaires. La Conference sur l’investissement demontre 
que la region est prete a adopter une vision de paix et de 
prosperite durables et a accueillir des investissements 
responsables et durables a long terme qui vont dans 
le sens du cadre de l’espoir : L’Accord-cadre pour la 
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paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. L’Accord-cadre met 
l’accent sur l’importance d’une responsabilite partagee, 
ce qui signifie que la paix, la securite et le progres 
socioeconomique sont la responsabilite de tous - les 
citoyens et les institutions a Finterieur et en dehors 
de la region des Grands Lacs. II nous appartient done 
d’honorer les promesses d’un avenir meilleur formulees 
lors de la Conference sur l’investissement. 

Dans son allocution lors de cette Conference, le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, nous a appeles 
tous a Faction quand il a dit : 

« La population de la region des Grands Lacs 

compte sur vous... pour contribuer pleinement a 

Fobjectif de transformer la region... C’est la la 

voie qui menera vers la paix et la stabilite. » 

Notre role primordial, en tant que membres de la 
communaute internationale, est de veiller a ce que ces 
changements positifs soient preserves et transformes 
en acquis durables. Je suis fermement convaincu que la 
region des Grands Lacs a tout ce qu’il faut pour s’engager 
vers un nouveau destin et sur la voie d’un developpement 
equitable et durable. 

Enfin, j’espere que j’ai apporte une contribution a 
notre debat au Conseil par mes reflexions, et je remercie 
tous les participants de leur aimable attention. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Ministre des relations 
exterieures, M. Chikoti, d’etre parmi nous aujourd’hui 
et d’avoir organise ce debat qui arrive a point nomme, 
sur des questions de la plus haute importance. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon; le Commissaire Chergui; l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Djinnit; et M. Pillai, 
de la Banque mondiale, de leurs observations et de leur 
travail determine dans la region des Grands Lacs. 

La Conference sur l’investissement du secteur 
prive dans la region des Grands Lacs, qui s’est tenue a 
Kinshasa le mois dernier et dont le Bureau de l’Envoye 
special a ete Fun des co-organisateurs, a porte sur les 
progres economiques et en matiere de securite realises 
dans la region au cours de la derniere decennie. Ces 
progres demeurent tenus et fragile, et il y a encore 


beaucoup a faire. Cependant, au cours des dernieres 
annees, la tendance a ete clairement positive. 

Dans ma declaration, je voudrais mettre en 
exergue les liens inextricables qui existent entre la 
responsabilite democratique, les droits de l’homme et 
l’etat de droit, d’une part, et les progres economiques et 
une paix et une stabilite durables, d’autre part. 

Le jour meme du debut de la Conference sur 
l’investissement du secteur prive dans la region des 
Grands Lacs, un tribunal de la Republique democratique 
du Congo a rendu son verdict en l’affaire concernant six 
jeunes militants, cinq hommes et une femme, accuses 
de tentative d’incitation a la desobeissance civile. Ils 
avaient ete arretes huit jours plus tot dans un logement 
prive de Goma a 4 h 30 du matin alors qu’ils preparaient 
leurs banderoles pour une greve generate organisee en 
protestation contre le retardement possible des elections. 
L’une des banderoles portait l’inscription « apres avoir 
gagne la coupe de Chan a Kigali », en reference au 
championnat d’Afrique de football, « 2016 c’est l’annee 
de la victoire de la democratie ». Voila ce que l’on pouvait 
lire sur la banderole. Eh bien, ils ont ete condamnes, a 
une peine de deux ans de prison, reduite apres appel a 
six mois. 

La Republique democratique du Congo n’est pas 
le seul pays de la region oil la societe civile soit menacee 
et oil l’on porte deliberement atteinte aux processus 
democratiques. C’est malheureusement une tendance 
qui s’est acceleree dans les derniers mois, bien visible au 
plus haut niveau - ou l’on voit les dirigeants s’emparer 
de faqon de plus en plus flagrante de nouveaux pouvoirs 
pour rester en place - comme dans la rue, oil la population 
assiste a la fermeture par les gouvernements d’organes 
de presse, a l’arrestation de membres de l’opposition, a 
l’intimidation des associations de la societe civile, et a 
la reduction, plus generalement, de la latitude politique 
permettant de faire entendre des vues differentes. Ce 
mepris croissant pour les processus democratiques 
menace de porter atteinte a la securite politique et aux 
progres obtenus en matiere de developpement au cours 
des deux dernieres decennies. Et il met en peril les 
progres encore a venir. Il remet en question la capacite 
qu’ont les citoyens de choisir librement leurs dirigeants 
et de leur demander des comptes. Il les jette dans les rues 
ou hors du pays. Il menace de replonger les populations 
dans l’engrenage de la pauvrete et de la violence, dont 
beaucoup commenqaient a peine de sortir. 
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Je voudrais aborder brievement la situation dans 
quatre pays ou cette tendance est la plus prononcee et ou 
il est encore temps de changer de cap. 

Les realisations du Rwanda du President Kagame, 
sur le plan economique, sont bien connues et celebrees a 
juste titre. Le revenu par tete a double depuis Pan 2000. 
Les avancees realisees par le Rwanda sur l’lndice de 
developpement humain sont plus importantes que tout 
autre pays au monde au cours des 25 dernieres annees. 
Le Rwanda est devenu un chef de file du maintien de la 
paix international, sur le plan quantitatif comme sur celui 
des resultats, et ses forces font l’admiration de tous pour 
leur bravoure et leur engagement dans le domaine de la 
protection des civils. Lorsque Ton reflechit aux horreurs 
du genocide qui a fait quelque 800 000 morts parmi les 
Tutsis et les Hutus moderes il y a exactement 22 ans ce 
mois, on mesure l’ampleur titanesque des realisations du 
President Kagame et du peuple rwandais. Les resultats 
sur le terrain, pour les Rwandais, sont remarquables. 
Malheureusement, en depit des progres du Rwanda 
sur le plan des droits economiques, des droits des 
femmes, et de tant d’autres axes de developpement, son 
bilan en matiere de protection et de defense des droits 
civils et politiques est moins reluisant. Les Etats-Unis 
restent profondement attaches a leur partenariat avec le 
Rwanda, mais l’absence continue de latitude donnee sur 
le plan politique et l’incapacite oil sont les particuliers et 
les journalistes de discuter des affaires politiques ou de 
rendre compte de questions d’interet public represented 
un risque serieux pour la stability future du Rwanda. 
Le Rwanda peut connaitre une paix et une prosperity 
durables a condition d’etre gouverne autour du principe 
de l’exercice de la responsabilite democratique, et non 
autour de tel ou tel personnage. 

Il en va de meme pour l’Ouganda. L’Ouganda 
contribue de faqon capitale a la paix et a la securite, en 
particulier par la contribution qu’il apporte de longue 
date a la force de l’Union africaine en Somalie. Il 
represente egalement une genereuse terre d’accueil pour 
plus de 500 000 refugies, auxquels il accorde le droit de 
travailler et d’acceder aux services sociaux au meme titre 
que les citoyens ougandais. S’agissant de l’exercice de la 
responsabilite democratique, toutefois, les preparatifs et 
les lendemains des elections du mois dernier ont atteste 
de problemes reels. Le Gouvernement, avec ses forces 
de securite, a ainsi detenu des figures de l’opposition 
sans justification legale, en a harcele les partisans et 
a soumis les medias a une campagne d’intimidation. 
Il a promulgue une loi restreignant les conditions de 
fonctionnement des organisations non gouvernementales, 


auxquelles il a interdit d’agir contre « les interets de 
l’Ouganda ». Ces interventions du President Museveni 
contreviennent a l’etat de droit, mettent en danger les 
progres democratiques de l’Ouganda, et menacent la 
stabilite et la prosperity futures de l’Ouganda. 

En Republique democratique du Congo, le 
President Kabila semble envisager d’emprunter une 
voie similaire. Son pays reste l’un des plus pauvres du 
monde, mais il a commence d’engranger des acquis 
sur le plan de la democratic, de la stability et de la 
croissance economique. En 2014, son economie a connu 
une croissance de 9,5% Pourtant, a l’approche de la fin 
du mandat du President Kabila, ces progres fragiles sont 
dans la balance. La poursuite du developpement dependra 
de nouveaux progres contre les groupes armes et de la 
generalisation de l’autorite de l’Etat a l’ensemble du pays. 
Et, bien sur, de la tenue d’une election presidentielle libre 
et reguliere en novembre. Il n’y a pas de raison credible 
qui fasse que les elections en Republique democratique 
du Congo ne se tiennent pas dans les delais impartis. La 
Commission electorate nationale independante a dit en 
janvier qu’elle aurait besoin de 18 mois pour mettre a jour 
les listes electorates. Mais les specialistes de la question 
nous assurent que cela peut se faire en six mois. En tant 
que representante d’un pays ou les processus electoraux 
continuent d’etre en debat, je reconnais que les elections 
ne sont pas toujours parfaites, et assurement pas toujours 
aisees, mais la fidelity a la Constitution, sans parler de la 
stability a long terme, impose la tenue des elections dans 
les delais. Non seulement le scrutin doit-il avoir lieu, 
mais les gens doivent aussi avoir la permission de faire 
campagne pour le candidat de leur choix et d’exprimer 
librement leurs opinions. Rien n’excuse le harcelement 
et la detention de militants pacifiques et de dirigeants 
de l’opposition en Republique democratique du Congo, 
comme les six militants que j’ai evoques tout a l’heure, 
ou les 18 autres membres du mouvement de la jeunesse 
pour la democratic connu sous le nom de LUCHA, qui 
ont ete apprehendes mardi dernier et detenus pendant 
quatre jours. Leur delit etait de protester pacifiquement 
contre le refus oppose par la Cour supreme a la liberation 
de deux militants, Fred Bauma et Yves Makwambala, 
arretes il y a un an et toujours en attente d’un jugement. 
Il devrait aller de soi que ce n’est pas la la voie d’une 
stability durable. Fred, Yves, les six de Goma, et tous 
les autres jeunes qui n’ont rien fait de plus que chercher 
a donner a leur pays un avenir meilleur doivent etre 
relaches. Le fait que le Gouvernement tente de limiter 
sa cooperation avec la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
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democratique du Congo afin de provoquer de force une 
reduction des contingents est egalement preoccupant. 
Soyons clairs : le Conseil ne doit pas permettre que les 
missions de maintien de la paix deviennent des pions 
dans des jeux politiques. Lorsque les Casques bleus 
sont deployes, ils doivent etre autorises a s’acquitter de 
leur mandat en Republique democratique du Congo et 
partout ailleurs. 

Nous n’avons pas besoin de regarder plus loin 
que le Burundi pour voir les dangers qui decoulent de la 
recherche du pouvoir personnel au detriment de l’interet 
du peuple. L’economie burundaise a connu une croissance 
reguliere pendant une decennie, mais a subi l’an dernier 
une contraction estimee a 7%. La decision du President 
Nkurunziza de se maintenir au pouvoir, au mepris 
des Accords d’Arusha, et sa repression de l’opposition 
politique ont tot fait de defaire les progres accomplis 
ces dernieres annees par le pays. Cela est nettement 
en evidence dans les informations faisant couramment 
etat de violences sexuelles, dans le chiffre de plus 
de 400 personnes tuees, celui - de plus de 250 000 - de 
ceux qui ont fui le pays, et ce le sera dans la periode 
encore plus difficile qui attend malheureusement 
le pays sur le plan economique. Ce qu’il reste a voir, 
maintenant, c’est si le President Nkurunziza prendra ou 
non les mesures decisives qui s’imposent pour changer 
de cap. Certains des engagements pris recemment par 
son gouvernement sont un signe encourageant, mais 
aucun d’entre eux n’a encore ete suivi des mesures 
voulues. Sur les 2 000 detenus qu’il s’est engage a 
liberer, seuls 158 Pont ete jusqu’a present, et 47 d’entre 
eux seulement etaient des prisonniers politiques. Deux 
stations de radio sur les cinq qui avaient ete fermees 
ont ete autorisees a reemettre. Mais ce sont seulement 
deux radios sur cinq, et l’une d’entre elles est une station 
progouvernementale. Nous saluerons et appuierons 
toute mesure constructive qui soit prise, s’il y a. Mais 
les discours ne sont pas suffisants. 

J’en arrive a ma conclusion : les Etats-Unis sont 
de tres longue date un solide partenaire de chacun de ces 
quatre pays, comme ils le sont d’autres pays de la region. 
Ces partenariats ne sont pas lies a quelque dirigeant que 
ce soit, mais a la population de ces pays. On peut le voir 
dans nos programmes d’aide de longue date, dans les 
efforts que nous menons pour encourager la stabilite, et 
dans notre attachement au renforcement des institutions. 
Cela est patent egalement dans le solide appui que nous 
apportons a l’Alliance public-prive pour un commerce 
responsable des minerals, qui, nous l’esperons, 
permettra de trouver des solutions, au niveau de la 


chaine d’approvisionnement, de nature a encourager un 
commerce legitime des ressources naturelles. Les quatre 
dirigeants que j’ai cites aujourd’hui ont mene leur pays 
a travers des periodes extraordinairement difficiles, 
mais les choix qu’ils operent maintenant decideront 
de la mesure dans laquelle les acquis de leur pays se 
maintiendront et de ce que Ton retiendra d’eux dans des 
decennies. Le President Obama declarait Pan dernier en 
public, en Ethiopie, ce qui suit : 

« parfois, vous entendrez des dirigeants 
vous dire, il n’y a que moi qui puisse maintenir 
ce pays debout. Si c’est le cas, alors qa veut dire 
que ces dirigeants ont echoue dans l’edification 
de ces nations ». 

Ces nations sont pretes. Si on leur donne la 
possibilite de prendre pleinement part aux processus 
democratiques, de demander des comptes a leurs 
dirigeants, de se soumettre a l’etat de droit et d’en 
beneficier, non seulement elles survivront, mais elles 
connaitront la prosperite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a S. E. M. Ignacio Ybaanez, Vice- 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation de 
l’Espagne. 

M. Ybanez (Espagne) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais commencer mon intervention en remerciant 
l’Angola et vous-meme, Monsieur le Ministre Chikoti, 
d’avoir organise le present debat public sur une question 
d’actualite de la plus haute importance. Je remercie 
egalement de leurs precieuses contributions le Secretaire 
general, le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, l’Envoye special du Secretaire general 
et le representant de la Banque mondiale. 

Selon un celebre proverbe africain, quand deux 
elephants se battent, c’est l’herbe qui souffre. La region 
des Grands Lacs continue d’etre le theatre de certains 
des plus graves conflits qui font rage sur le continent 
africain. La region ne parvient toujours pas a trouver le 
chemin de la paix, de la stabilite et de la prosperite, et 
c’est la population qui en subit les consequences. 

Au cours des dernieres decennies, la 
transformation structurelle de la region des Grands Lacs 
a ete spectaculaire. Si, dans les annees 90, nous avons 
assiste a un genocide brutal au Rwanda, suivi d’une 
cruelle guerre en Republique democratique du Congo, 
nous avons ete temoins en 2013 de la signature de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la 
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region. Le chemin parcouru entre ces deux evenements 
est enorme. 

Mais cette transformation n’est pas suffisante, ou, 
pour le dire autrement, elle n’a pas ete menee a terme. 
La region n’a pas encore reussi a tourner la page du 
conflit. Cette menace constante nous oblige a regarder 
au-dela pour tenter de comprendre quelles sont les forces 
profondes qui perpetuent l’instabilite et la violence dans 
la region, malgre les progres remarquables en matiere 
de stabilisation et de croissance accomplis par certains 
pays comme le Rwanda et certaines regions de la 
Republique democratique du Congo.Dans ce contexte, 
je voudrais mentionner trois defis que nous considerons 
comme prioritaires : la gouvernance democratique, le 
developpement inclusif et la cooperation regionale. 

Le premier facteur est celui de la gouvernance 
democratique. Toute societe pacifique, stable et prospere 
repose sur un contrat social qui impose aux dirigeants de 
remplir certaines responsabilites et de fournir certains 
services a l’ensemble de la population civile. Le mandat 
democratique est le meilleur instrument dont nous 
disposions pour veiller a la realisation de ces objectifs, et 
constitue l’expression d’un droit fondamental, a savoir le 
droit de participer a la vie politique, qui fait des citoyens 
les protagonistes de leur propre destin. L’absence de 
gouvernance entraine un vide de responsabilite et 
l’impossibilite de fournir des services adequats a la 
population. L’absence de democratie implique le deni 
des droits des personnes. 

Dans la region des Grands Lacs, nous faisons 
face a un grave probleme d’absence de gouvernance 
democratique. Si certains pays ont realise des progres 
dans le domaine de la fourniture de services a leur 
population, la tenue d’elections dans plusieurs 
d’entre eux ne s’est pas transformee en instrument de 
developpement democratique et d’inclusion sociale. Or la 
participation a la vie politique est un instrument essentiel 
d’autonomisation des citoyens. A l’heure actuelle, il est 
essentiel de veiller a ce que cette participation s’etende 
aux femmes, qui sont traditionnellement exclues dans 
de nombreuses societes et qui representent peut-etre la 
plus importante force de changement dans le monde. 
L’inclusion et le respect des procedures juridiques sont 
des conditions necessaires pour garantir que les elections 
contribuent a la paix, a la stabilite et a la prosperite. 

Les Constitutions et l’ordre juridique dans son 
ensemble representent des cadres de coexistence que 
personne ne peut ignorer, parce que tous les citoyens 
sont egaux devant la loi. Et les dirigeants doivent montrer 


l’exemple. II est essentiel de respecter les dispositions 
et les limites des mandats presidentiels, car l’alternance 
au pouvoir constitue l’une des meilleures garanties de 
la paix et de la stabilite. Le cas le plus preoccupant a 
l’heure actuelle est celui du Burundi, dont je voudrais 
parler plus longuement. 

II y a plus d’un an, le Burundi semblait sur le point 
d’etre consacre en tant qu’exemple de reussite dans la 
region des Grands Lacs. II semblait etre un pays capable 
de tourner la page de la violence et de l’instabilite pour 
commencer a ecrire l’histoire de son developpement et 
de sa prosperite. En avril de l’an dernier, cette illusion a 
commence a s’effriter. Depuis lors, le nombre de morts n’a 
cesse de croitre, et Ton compte environ 245 000 refugies 
burundais qui ont ete contraints de quitter le pays. 
Cette situation peut et doit prendre fin immediatement. 
L’Espagne respecte le role que jouent les pays africains 
en tant que principaux responsables et interesses a la 
prosperite et la stabilite de leur continent, et pense, 
comme Font souligne les Presidents africains lors du 
Sommet de l’Union africaine en janvier dernier, qu’il est 
urgent d’engager un dialogue politique ouvert a tous et 
sans condition, un dialogue qui, dans le plein respect 
de 1’Accord d’Arusha et de la Constitution burundaise, 
permette aux parties de parvenir a un accord large et 
genereux sur l’avenir qu’elles souhaitent construire pour 
le peuple burundais. 

Le deuxieme defi majeur est de parvenir a un 
developpement socioeconomique sans exclusive qui 
profite a tous les citoyens des pays de la region. Ce 
defi constitue une obligation irrecusable, car nous ne 
pouvons pas continuer de justifier que des dizaines 
de millions de personnes vivent dans la pauvrete, que 
des millions de jeunes voient leur horizon plombe 
par le desespoir et le manque de possibility, que des 
millions de femmes subissent des attaques contre leur 
vie et leur integrite physique et soient exclues de toute 
participation economique et sociale dans une region qui 
est extremement riche. 

Prenons le cas de la Republique democratique 
du Congo. Le pays dispose de ressources considerables 
de toutes sortes, de gisements de mineraux de grande 
valeur, de sols fertiles et d’abondantes ressources en 
eau - dans un monde ou l’eau et l’energie sont deux des 
biens les plus precieux. Avec l’appui de la communaute 
internationale, la Republique democratique du Congo 
peut et doit progresser dans la lutte contre l’exploitation 
illegale de ses ressources, en particulier dans Test du 
pays. II doit passer des groupes armes a la production de 
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recettes budgetaires, de la violence et de la corruption 
a la construction d’ecoles et d’hopitaux ainsi qu’a la 
creation d’emplois decents pour les jeunes. 

La question qui se pose maintenant est de savoir 
comment debloquer les energies afin de realiser cet 
avenir merite. II y a deja, en partie, une reponse a cela, 
a savoir par le biais de la gouvernance democratique. 
II est necessaire que la force institutionnelle de l’Etat 
s’implante dans les zones qui continuent d’echapper a la 
loi. La ou l’Etat est absent et ou la loi n’est pas respectee, 
les violations des droits de l’homme et l’exploitation 
illegale des ressources naturelles vont de pair. L’Etat 
doit revenir dans ces regions ou s’implanter dans celles 
ou il n’a jamais ete present. II est egalement necessaire 
de garantir un processus electoral juste, inclusif et 
respectant les parametres constitutionnels. Nous 
attendons avec interet les prochaines elections dans 
le pays. Leur tenue sera la meilleure illustration de la 
maturite du peuple et des institutions de la Republique 
democratique du Congo. Nous avons toute confiance 
en eux. 

Le troisieme grand defi que doit relever la region 
des Grands Lacs est de parvenir a une cooperation 
regionale efficace, qui permette aux pays de la region 
d’unir leurs forces en faveur d’un avenir meilleur et 
de partager les dividendes de la prosperity. L’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region est 
le principal point de reference pour tous les efforts 
deployes, et ses dispositions doivent etre pleinement 
respectees par tous les signataires. En particulier, il est 
essentiel qu’aucun pays ne tolere ni n’aide de quelque 
faqon que ce soit un groupe arme, quel qu’il soit. A cet 
egard, je voudrais mentionner le recent accord visant la 
reprise de la cooperation militaire entre la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
et les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo, qui represente un excellent progres et qui, nous 
l’esperons, commencera a porter fruit. Nous devons 
reconnaitre le role essentiel joue par la MONUSCO aux 
cotes de la societe congolaise pour atteindre les objectifs 
que j’ai evoques tout a l’heure. En ce qui concerne le 
rapatriement des combattants de l’ancien Mouvement 
du 23 mars, nous pensons, comme le Secretaire general, 
qu’il faut encourager les pays de la region a prendre des 
mesures decisives pour aller de l’avant, conformement 
aux Declarations de Nairobi. 


Enfin, je voudrais exprimer mon inquietude 
quant aux informations faisant etat du recrutement, de 
l’entrainement et de l’infiltration de groupes rebelles 
burundais dans les pays voisins en vue de mener des 
attaques contre le Burundi. Comme je le disais, la 
situation au Burundi est extremement grave et faction 
des pays de la region est indispensable pour trouver une 
solution pacifique a la crise. Par le passe, les episodes 
de violence a grande echelle dans la region des Grands 
Lacs ont ete etroitement lies les uns aux autres et il n’y 
aucune raison de croire que la dynamique a change. 
Pour des raisons humanitaires, mais aussi par interet 
propre, tous les pays de la region doivent deployer tous 
les efforts possibles pour mettre fin a ce conflit, qui 
fait peser une grave menace sur le present et l’avenir 
de la region. La voix de l’Union africaine et sa capacite 
de maintien de la paix sur ce continent sont de la plus 
haute importance a cet egard et doivent etre entendues 
de faqon claire et ferme. 

J’ai commence ma declaration en citant un 
proverbe africain, et souhaite terminer en en citant 
un autre : « Pour traverser un pont, il faut d’abord y 
parvenir. » Apres quelques decennies d’incertitude, la 
region des Grands Lacs a maintenant atteint ce pont, et 
a toutes les capacites dont elle a besoin pour le franchir 
et releguer une fois pour toutes au passe la violence et 
f instability. La communaute internationale peut etre 
d’un grand secours, mais en derniere analyse, les pays de 
la region sont les maitres de leur propre destin. L’enjeu 
est si considerable qu’il n’y a pas de place pour le doute 
ou l’hesitation, et il faut done qu’ils rallient toute leur 
energie et leur determination. La situation actuelle est 
tres complexe, mais l’avenir de la paix et de la stability 
que nous recherchons pour la region est a notre portee. 
Avanqons ensemble. 

M. Duddridge (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important et opportun. Je m’associe a tous ceux 
qui ont remercie le Secretaire general pour son expose. 

L’instauration de la paix dans la region des Grands 
Lacs a ete fun des defis les plus difficiles auxquels a 
ete confronts le Conseil. Des decennies de violence 
et de chaos ont fait des millions de morts et laisse des 
millions de personnes sans espoir ou, en fait, sans foyer, 
des millions de personnes vulnerables aux attaques des 
groupes armes. La Charte des Nations Unies s’engage a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
Au cours des 70 annees qui se sont ecoulees depuis que 
nous avons pris cet engagement, nulle part ailleurs que 
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dans la region des Grands Lacs cette promesse n’a-t-elle 
sonne plus creux. 

Ce n’est nulle part plus evident aujourd’hui qu’au 
Burundi. Lorsque je me suis rendu dans ce pays en 
decembre de l’annee derniere, j’ai entendu d’horribles 
recits de souffrances et de mauvais traitements : 
tortures, disparitions, executions extrajudiciaires, 
charniers, assassinats, attaques aveugles contre les 
foyers. Je me suis entretenu avec des travailleurs 
sanitaires qui n’avaient plus de medicaments pour les 
enfants malades, des militants des droits de l’homme 
qui ont peur pour leur vie, et des negociants qui sont 
impuissants devant l’effondrement de leur economie, 
qui, avant les “troubles”, se portait bien, comme on 
nous l’a dit plus tot. En janvier, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a note que 
les executions extrajudiciaires etaient de plus en plus 
nombreuses, en depit de l’affirmation du Gouvernement 
selon laquelle la situation est normale. Des elements de 
preuve concernant neuf charniers - dont l’un contenait 
au moins une centaine de cadavres - ont ete cites dans le 
meme rapport, ce que, une fois de plus, le Gouvernement 
burundais a nie. Et la violence se poursuit aujourd’hui. 
Les enlevements et les assassinats creent un climat de 
peur. Le mois dernier. Human Rights Watch a presente 
des elements de preuve credibles signalant une utilisation 
alarmante et croissante de la violence sexuelle. 

Le Royaume-Uni est determine a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour trouver une issue pacifique a la 
situation au Burundi. Nous devons, collectivement ou 
individuellement, ne pas repeter les erreurs du passe. 
Nous remercions le Secretaire general de son role de chef 
de file et les membres du Conseil pour leur leadership 
et leur participation active, notamment pendant leur 
deuxieme visite conjointe a Bujumbura et au Burundi au 
debut de cette annee. Nous nous felicitons que l’Union 
africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est se soient 
engagees a prendre des mesures decisives pour prevenir 
d’une maniere plus generate en Afrique les violations 
des droits de Lhomme et les crimes contre Thumanite. 
Au Royaume-Uni, nous sommes prets a appuyer 
l’Union africaine. Nous remercions l’Ouganda pour sa 
participation constructive a ce processus de mediation, 
et nous nous felicitons egalement de la participation 
de S. E. M. Benjamin Mkapa, ancien President de la 
Republique-Unie de Tanzanie, a ces efforts, et l’assurons 
de notre appui et de notre assistance les plus fermes. 

Et la communaute internationale doit assumer 
son role en la matiere, mais soyons clairs. Qu’il n’y ait 


aucun malentendu. La responsabilite principale de cette 
crise releve du Gouvernement burundais II ne s’est pas 
acquitte de son devoir fondamental envers la nation, 
a savoir assurer la surete et la securite de son propre 
peuple. II est en son pouvoir de changer les choses. Le 
Burundi a trouve une voie vers la paix par le passe, et 
il doit le faire a nouveau. Le President Nkurunziza doit 
tenir les promesses faites au Secretaire general et aux 
representants de l’Union africaine. 

La premiere etape est simple. Le Gouvernement 
doit participer a un dialogue sans exclusive avec 
toutes les parties - et pas seulement celles avec qui 
le President Nkurunziza est heureux de s’entretenir. 
Toutes les parties doivent etre incluses, car une paix 
conclue entre quelques-uns d’entre eux ne sera pas une 
paix du tout. Nous avons appris a maintes reprises, dans 
d’autres parties du monde, que, pour que la paix dure, 
les communautes doivent resoudre les conflits par des 
moyens pacifiques. Le Royaume-Uni pense sincerement 
qu’une gouvernance democratique et responsable est le 
meilleur fondement de la stabilite. Cela signifie qu’il faut 
proceder a un debat national franc, anime et non censure, 
avoir une societe civile active et representative, et des 
medias qui operent librement. Cela signifie egalement 
qu’il faut une passation de pouvoir democratique et en 
temps voulu afin de maintenir une stabilite durable. 
En l’absence d’une telle transition, les progres realises 
par l’ensemble de la region des Grands Lacs seraient 
menaces. Nous exhortons tous les pays de la region a 
utiliser les processus electoraux pour temoigner de leur 
engagement en faveur de la paix, de la stabilite et du 
respect du principe de responsabilite. 

Aujourd’hui, cela est particulierement pertinent 
pour la Republique du Congo, qui a tenu des elections 
hier a Tissue d’un referendum au cours duquel le 
debat national, helas, n’aura ete ni franc, ni anime, ni 
non censure. 

De l’autre cote de la frontiere, 2016 sera une 
annee cruciale pour la Republique democratique du 
Congo. Le Royaume-Uni est un partenaire de longue 
date particulierement proche du peuple de la Republique 
democratique du Congo, et nous voulons qu’il puisse 
connaitre la stabilite et la prosperite. Nous appuyons la 
resolution 2211 (2015). La Republique democratique du 
Congo doit tenir des elections cette annee, conformement 
a sa Constitution. A chaque etape manque de son periple 
democratique, le Gouvernement perd de sa credibilite 
aupres du Royaume-Uni et, je pense, aupres du Conseil. 
Ce n’est pas vis-a-vis de nous qu’il ne tient pas sa 
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promesse, mais vis-a-vis de son peuple, ce qui risque 
d’accroitre l’instabilite dans cette region deja fragile. 

Nous savons que le processus n’est pas facile, 
et nous sommes prets a apporter notre concours. Nous 
sommes prets a financer et a appuyer le processus 
electoral. Le Conseil a egalement offert son plein appui 
au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, et je pense que cela sera de nouveau le cas lorsque 
le mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo sera renouvele dans le courant de la semaine. 
La Republique democratique du Congo doit tirer le 
meilleur parti de cet appui, et saisir l’occasion qui lui est 
offerte pour faire preuve de leadership dans l’ensemble 
de la region. 

Le Royaume-Uni croit en l’enorme potentiel des 
pays et des habitants de la region des Grands Lacs. C’est 
pourquoi nous leur maintenons des liens d’amitie forts et 
un ferme appui. Mais leurs destins sont inextricablement 
lies; leurs gouvernements doivent done s’employer 
ensemble a concretiser ce potentiel. L’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region signe par les pays 
de la region en 2013, offrait une approche globale et 
commune aux problemes de la region, mais on n’a pas 
encore fait assez pour le mettre en oeuvre. 

Nous savons tous que la paix et la securite sont 
des elements fondamentaux pour assurer la croissance 
economique. Ensemble, elles sont la clef capable de 
liberer le potentiel de la population de la region. La 
Conference sur l’investissement du secteur prive pour la 
region des Grands Lacs, qui s’est tenue a Kinshasa le mois 
dernier - et qui a ete evoquee plus tot dans ce debat - a 
mis l’accent sur la faqon dont la pauvrete alimente les 
conflits dans la region. Mais elle a montre egalement 
que l’investissement, la croissance economique et la 
creation d’emplois peuvent effectivement consolider la 
paix. Conscient de cela, le Royaume-Uni a recemment 
depeche des envoyes commerciaux en Republique 
democratique du Congo et au Rwanda. 

J’exhorte les dirigeants de la region a assumer 
leur role dans le retablissement de la paix, a concretiser 
les mesures enoncees dans l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation et a s’unir pour instaurer 
une paix et une prosperite de long terme Tandis qu’ils 
s’y emploient, les populations de la region des Grands 
Lacs peuvent compter sur le plein appui du Royaume- 
Uni et, je l’espere, du Conseil de securite. 


M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous souhaiter chaleureusement 
la bienvenue, Monsieur le President, et vous remercier, 
ainsi que la presidence angolaise, d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui. Nous vous savons egalement 
gre de la note de cadrage (voir S/2016/223) tres detaillee 
qui a ete distribute et qui contribue a orienter cette 
discussion fort opportune. Nous nous felicitons de 
la presence autour de la table et de la participation 
de plusieurs representants de haut niveau, dont des 
ministres et des responsables gouvernementaux de haut 
rang venus notamment de plusieurs pays de la region 
des Grands Lacs. Ma delegation remercie le Secretaire 
general et les autres intervenants de leurs exposes. Nous 
saluons le devouement dont ils font preuve pour ramener 
la paix et la stabilite dans la region et nous appuyons 
pleinement leurs efforts en cours. 

La Malaisie accueille favorablement le Cadre 
strategique regional pour la region des Grands Lacs et 
la feuille de route qui viennent d’etre presentes. Nous 
esperons que ces projets vont inciter les Etats Membres 
ainsi que les acteurs regionaux et internationaux a 
renforcer la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de l’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes, neanmoins la Malaisie 
voudrait insister sur les elements suivants dans l’objectif 
de contribuer plus avant au debat. 

Preincrement, il est imperatif que nous mettions 
fin a tous les conflits armes dans la region des Grands 
Lacs. Briser le cycle de la violence necessite une 
approche a plusieurs volets comprenant a la fois des 
mesures a court et des mesures a long terme. 

Deuxiemement, nous devons redoubler d’efforts 
pour neutraliser les derniers elements des groupes armes, 
qui sont la cause principale de l’insecurite dans la region. 
Nous nous felicitons de la reprise de la cooperation 
entre les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo et la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo afin de venir a bout des groupes armes qui 
operent dans Test du pays. Nous prions instamment les 
parties a des conflits armes dans d’autres zones de la 
region a deposer les armes et a s’engager a rechercher 
des solutions pacifiques a ces conflits. 
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Troisiemement, s’attaquer aux moteurs du 
conflit, tels que la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, est tout aussi important que mener des 
operations militaires coordonnees. Priver les groupes 
armes de leurs sources de revenus est absolument 
primordial si Ton veut les affaiblir et les demanteler 
une fois pour toutes. II est done indispensable de 
renforcer les mecanismes regionaux visant a combattre 
les flux illicites et a promouvoir la gestion durable des 
ressources naturelles. 

Quatriemement, on ne saurait trop insister sur 
l’importance du dialogue et du respect des processus 
et accords de paix dans les efforts pour mettre fin aux 
conflits armes et empecher leur resurgence. 

Cinquiemement, il faut consolider les cadres 
de gouvernance et les capacites des institutions 
nationales. Nous voudrions notamment insister sur 
l’importance de la reforme du secteur de la securite 
et le renforcement des systemes de justice et des 
mecanismes de responsabilisation pour lutter contre 
l’impunite, en particulier en cas de violations graves du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
rhomme. 

Outre ces aspects, il faut egalement se pencher 
serieusement sur les causes profondes des conflits 
et de la violence dans la region, notamment la 
pauvrete. Les efforts pour ameliorer le developpement 
socioeconomique dans la region des Grands Lacs sont 
done primordiaux et doivent etre menes en tandem 
avec les efforts pour mettre fin aux conflits violents 
et renforcer l’autorite de l’Etat en ce qui concerne le 
respect de la loi, la justice et l’application du principe 
de responsabilite. Nous accueillons favorablement les 
initiatives, telle la Conference sur l’investissement du 
secteur prive dans la region des Grands Lacs organisee 
le mois dernier a Kinshasa en cooperation avec le Bureau 
de l’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, qui offrent des possibilites de 
cooperation et de transformation economiques qui font 
cruellement defaut. Nous esperons que la dynamique 
suscitee par la Conference sur l’investissement va 
perdurer grace un engagement accru de la part des 
Etats Membres, des organisations regionales et de la 
communaute internationale. 

Pour sa part, la Malaisie reste determinee a 
fournir aux Etats de la region des Grands Lacs une 
formation en matiere de renforcement des capacites par 


l’intermediaire du Programme malais de cooperation 
technique. A ce jour, environ 3 000 participants venus 
de 13 pays de la region ont beneficie de ce programme de 
formation dans des domaines tels que l’administration 
publique, la bonne gouvernance, les services de sante, 
l’education, le developpement durable, l’agriculture, la 
lutte contre la pauvrete, la promotion de l’investissement, 
les technologies de l’information et des communications 
et le secteur bancaire. 

Le bien-etre et la prosperity des habitants de la 
region des Grands Lacs doivent etre au cceur de tous 
nos efforts. Nous voudrions attirer tout particulierement 
l’attention sur la situation des enfants et des jeunes de 
la region, qui sont les premiers a avoir souffert de ces 
decennies de conflit et restent tres exposes a de graves 
violations dans les zones de la region ou le conflit 
persiste. On trouve encore des milliers d’enfants dans les 
rangs des groupes armes dans toute la region. Obtenir 
leur liberation et faciliter leur reinsertion au sein de 
leurs communautes doit faire partie des mesures a long 
terme mises en oeuvre pour briser le cycle du conflit. 
Nous saluons les efforts inlassables de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, de l’UNICEF et des partenaires 
nationaux et internationaux qui militent pour la 
protection de l’enfance, y compris la liberation et la 
reinsertion des enfants associes aux forces et groupes 
armes et la fourniture de services qui font cruellement 
defaut aux enfants touches par les conflits armes. 
Nous appelons toutes les parties a un conflit arme 
dans la region des Grands Lacs a stopper et prevenir 
les violations et autres atteintes dont sont victimes les 
enfants, notamment en adoptant et en mettant en oeuvre 
des plans d’action pour la protection de l’enfance et en 
s’engageant a cooperer avec l’ONU. 

La Malaisie appuie aussi vigoureusement les 
efforts pour autonomiser les jeunes de la region, 
notamment grace aux projets et initiatives envisages 
dans le Cadre strategique regional. Nous invitons la 
communaute internationale a soutenir ces efforts et 
sommes persuades que les investissements en faveur 
du developpement des enfants et des jeunes seront 
largement recompenses par de nombreux dividendes de 
la paix. 

Pour conclure, la Malaisie est convaincue que 
cette vision de la paix, de la securite et de la stability, 
qui n’est pas seulement partagee par les pays de la region 
mais par l’ensemble de la communaute internationale, 
est tout a fait realisable si nous deployons des efforts 
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collectifs et faisons preuve d’une volonte politique 
ferme. L’heure est venue de clore une fois pour toutes 
le chapitre des conflits et de la destruction qui hantent 
la region des Grands Lacs depuis plus d’un siecle et de 
passer a une ere de paix et de securite. Nous esperons 
que le debat public d’aujourd’hui marquera le debut de la 
realisation de cet objectif. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je remercie la delegation angolaise d’avoir 
organise le present debat public sur l’une des regions 
de l’Afrique qui occupe une tres grande partie du temps 
du Conseil de securite depuis ces 20 dernieres annees. 
Je tiens aussi a remercier les intervenants, en particulier 
l’Envoye special Djinnit, M. Chergui et M. Pillai de la 
Banque mondiale de leurs exposes tres informatifs sur 
la maniere dont leurs institutions contribuent aux efforts 
en cours dans la region des Grands Lacs. 

Au fil des deux dernieres decennies, la region des 
Grands Lacs a ete le theatre des conflits les plus violents 
et les plus devastateurs survenus depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Le genocide au Rwanda en 1994 a 
enclenche une serie d’evenements qui se sont traduits 
par trois guerres majeures en Afrique et par la mort de 
cinq millions de personnes supplementaires durant les 
annees qui ont suivi. Pendant une grande partie de cette 
periode, Paction de la communaute internationale s’est 
caracterisee par une serie d’occasions manquees et une 
incapacity ou un refus d’agir. Les institutions africaines 
ont elles aussi eu du mal a agir. Aujourd’hui nous sommes 
toujours aux prises avec les consequences de ces echecs, 
alors que le bilan en termes de vies perdues, de femmes 
et d’enfants traumatises, d’infrastructure detrude et de 
retard de developpement continue de s’alourdir. 

II convient toutefois de reconnaitre que l’Union 
africaine, les organisations et parties prenantes 
regionales, l’ONU, la Banque mondiale et les acteurs 
intergouvernementaux et non gouvernementaux ont 
accompli un grand travail. II y a des motifs de satisfaction. 
Comme l’a souligne PAmbassadrice des Etats-Unis, des 
avancees economiques impressionnantes peuvent etre 
observees, au Rwanda en particulier, mais egalement en 
Ouganda. Toutefois, elle a fait remarquer egalement que 
les evolutions dans le domaine politique et en matiere de 
droits de l’homme n’ont pas suivi le meme rythme et que 
le culte de la personnalite occupe une place excessive au 
detriment de l’avenir a long terme de ces pays. 

En outre, nous ne pouvons pas honnetement 
pretendre aujourd’hui etre pres d’une paix durable. Dans 
Pest de la Republique democratique du Congo, nombre 


des memes indices qui ont joue un role charniere 
dans les precedents conflits continuent d’operer dans 
l’impunite. Et le risque de violence a l’approche des 
elections fait peser une menace serieuse sur la stability 
nationale et regionale.Au Burundi, nous avons vu de 
nombreux acquis de la derniere decennie, en matiere de 
developpement et de reconciliation nationale, s’effondrer 
en quelques mois, le President et son entourage ayant fait 
passer leurs ambitions personnelles avant l’interet du 
pays, de son peuple ou de l’engagement national collectif 
a la reconciliation enonce dans l’Accord d’Arusha. 

L’engagement regional et l’accent mis sur les 
mesures de confiance sont indispensables pour parvenir a 
des solutions de long terme et perennes. Nous accueillons 
done favorablement le Cadre strategique regional de 
l’Organisation des Nations Unies a l’appui de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation, qui 
exige une approche coherente de la mise en oeuvre et un 
suivi actif de la part des pays de la region. Nous saluons 
egalement le plan pour la region des Grands Lacs, que 
le Secretaire general vient de nous presenter. Le Conseil 
de securite doit activement appuyer ces processus. 

Pendant la campagne menee par la Nouvelle- 
Zelande pour obtenir un siege au Conseil de security, 
nous avons entendu a maintes reprises que la plus grande 
des priorites pour ameliorer l’efficacite du Conseil 
etait de renforcer ses resultats en ce qui concerne la 
prevention des conflits. Dix ans apres l’adoption de 
la resolution 1625 (2005), une resolution historique, 
le Conseil est toujours reticent a mettre en pratique la 
prevention des conflits, notamment pour ce qui concerne 
la region des Grands Lacs. 

Ma delegation rappelle le sentiment d’optimisme 
qui avait accueilli la creation du Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en Afrique 
en 2002. A l’origine, le Groupe de travail jouait un role 
pratique de premier plan pour des situations specifiques 
a certains pays, et avait fait office de pionnier en utilisant 
des methodes de travail innovantes qui ont ete depuis 
adoptees par les formations pays de la Commission 
de consolidation de la paix. Nous aimerions le voir de 
nouveau assumer ce role de premier plan. 

Depuis qu’elle a rejoint le Conseil, la Nouvelle- 
Zelande a plaide en faveur de moyens plus serieux et 
plus efficaces pour s’attaquer aux risques de conflits 
emergents. Une prevention des conflits efficace exige 
que l’on soit pret a faire preuve de souplesse et a ceuvrer 
avec patience et discretion avec les parties prenantes 
nationales et regionales. Elle necessite egalement 
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une determination sincere des parties prenantes a 
rechercher des solutions, plutot que des excuses pour 
retarder leur intervention. La Nouvelle-Zelande a 
plaide en faveur d’un engagement rapide et discret du 
Conseil au Burundi, notamment en depechant une mini¬ 
mission pour appuyer les efforts de l’Union africaine, 
du Secretariat et des partenaires regionaux. II a fallu 
attendre six mois avant que cette visite devienne une 
realite. Entre-temps, la crise s’etait enracinee, et les 
espoirs que pouvaient porter une diplomatie discrete 
etaient des lors serieusement entames. 

Nous ne pouvons pas nous permettre de gacher les 
occasions d’engagement preventif rapide. Selon nous, il 
existe plusieurs mesures que le Conseil peut prendre 
pour ameliorer sa capacite d’action. 

Premierement, nous devons trouver les moyens de 
faire en sorte que le Conseil ait davantage conscience 
des risques devolution d’un conflit, pour qu’il soit 
en mesure d’accorder plus rapidement une attention 
coherente et efficace au role qu’il peut jouer dans la 
gestion de ces derniers. Pour y parvenir, nous devrons 
etre prets a envisager certains changements dans nos 
methodes de travail, afin de permettre aux membres 
du Conseil de mieux aborder les problemes dans l’etat 
d’esprit qui s’impose. Nous devons egalement investir 
dans la mise en place d’un veritable partenariat de 
travail avec le Departement des affaires politiques et 
renforcer la qualite des informations que nous recevons 
de sa part et de la part du Secretariat dans son ensemble. 

Deuxiemement, ameliorer notre capacite d’action 
implique egalement d’ameliorer concretement la 
disposition et l’aptitude du Conseil a collaborer avec les 
organisations regionales, enparticulier l’Union africaine, 
lorsqu’apparaissent des risques de conflit. Les echanges 
entre le Conseil et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a Addis-Abeba en janvier ont illustre 
la valeur de cette collaboration. Nous devons trouver des 
moyens de faire en sorte que des echanges constructifs 
soient une habitude quotidienne, en particulier pour 
les defis complexes, tels que les risques de conflit en 
Republique democratique du Congo et Soudan du Sud. 
Le Groupe de travail special pourrait peut-etre jouer un 
role plus important a cet egard. 

Troisiemement, aussi bien les membres du 
Conseil que les parties prenantes nationales et regionales 
doivent depasser la dichotomie trompeuse qui regne 
actuellement entre l’affrontement et la non-intervention 
et qui mene si souvent a l’inertie. Une intervention 
rapide pour prevenir le conflit est a la fois legitime et 


necessaire de la part du Conseil. Dans le meme temps, 
ces efforts seront plus vraisemblablement efficaces s’ils 
sont menes en tenant compte des preoccupations relatives 
a la souverainete nationale et si les parties prenantes 
perqoivent le Conseil comme un organe determine a 
collaborer avec elles pour tenter de regler les vrais 
problemes. Cela implique de proceder tres vite, avant 
que les problemes ne soient enracines; cela implique 
de se montrer respectueux et d’ecouter veritablement 
les acteurs nationaux et regionaux; et cela implique de 
participer aux discussions sans arriere-pensee politique 
autre que prevenir un conflit et sauver des vies. 

Quatriemement, pour prevenir les conflits avec 
efficacite, le Conseil doit adopter une approche plus 
inclusive, en impliquant les pays concernes, les parties 
prenantes regionales importantes et tous ceux qui sont 
a meme de contribuer a nos discussions de maniere 
equilibree et collegiale. Nous pensons qu’il faudrait 
recourir davantage aux formats informels et interactifs 
pour approfondir notre analyse politique des problemes 
concernes et pour avoir une comprehension commune 
des vecteurs de conflit. Si nous ne comprenons pas 
les problemes correctement, nous trouverons les 
mauvaises solutions. 

Plus generalement, la Nouvelle-Zelande reste 
preoccupee par le fait que la communaute internationale 
et l’ONU elle-meme ne financent toujours pas 
suffisamment la prevention des conflits. L’examen des 
operations de paix a conclu qu’il etait urgent de moins 
investir de ressources dans l’intervention en cas de 
crises et de privilegier la prevention des conflits, bien 
moins couteuse et bien plus humaine. Nous appelons 
la Cinquieme Commission a examiner d’urgence les 
propositions modestes avancees a cet egard par le 
Departement des affaires politiques et a y donner une 
suite favorable. L’ONU doit disposer de capacites de 
mediation et d’analyse accrues, et nous devons investir 
davantage dans les initiatives regionales. 

II est vital d’accorder une attention particuliere 
a la region des Grands Lacs dans l’annee a venir, 
notamment a revolution des situations au Burundi et en 
Republique democratique du Congo, et le Conseil doit 
etre pret a agir - avec discretion et delicatesse, avec le 
Secretariat et les partenaires regionaux - pour preserver 
les populations de la region de nouvelles tragedies 
et pour que celles-ci puissent se forger un avenir en 
adequation avec le capital que recele la region en matiere 
de ressources humaines et naturelles. 


16-07781 


21/70 



S/PV.7653 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


21/03/2016 


M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je tiens a remercier M. Georges Rebelo 
Chikoti, Ministre des relations exterieures de la 
Republique d’Angola, de presider notre seance de ce jour. 
Je salue les initiatives importantes prises par l’Angola 
durant sa presidence du Conseil, en tout premier lieu le 
present debat public. 

La region des Grands Lacs est au cceur du continent 
africain et, a ce titre, au cceur des preoccupations de 
l’Egypte, non seulement du fait de considerations 
geographiques, mais egalement pour des raisons 
politiques, economiques et liees au developpement, 
compte tenu de la richesse de la region en ressources 
naturelles, de l’exceptionnel patrimoine culturel de 
ses peuples et de son immense potentiel de croissance. 
Promouvoir la paix dans la region des Grands Lacs aura 
de grandes repercussions sur le developpement et la 
stabilite de toute lAfrique. 

En tant que membre et parrain de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs (C1RGL), 
l’Egypte est fiere du role important que joue l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region dans 
la promotion de la democratic et le renforcement de la 
cooperation entre les pays de la region. 

Nous devons chercher des solutions durables 
fondees, premierement, sur le principe de l’appropriation 
nationale; deuxiemement, sur la responsabilite collective, 
compte tenu de la dimension regionale des operations 
de consolidation de la paix et des difficultes auxquelles 
se heurtent la securite et la stabilite; et troisiemement, 
sur des partenariats avec les partenaires regionaux et 
internationaux, en particular l’Union africaine et le 
systeme des Nations Unies. 

En depit des progres notables enregistres et de 
tous les efforts entrepris par les forces congolaises et 
malgre l’appui et la cooperation apportes par la Mission 
de reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo dans ces 
domaines, la situation dans Test du pays souffre toujours 
de l’instabilite et de l’expansion des groupes armes, qui 
represented un obstacle majeur a l’etablissement de 
l’autorite de l’Etat et font peser une tres lourde menace 
sur les civils, ce qui a des consequences humanitaires 
desastreuses. En outre, plusieurs pays de la region sont 
confrontes a des problemes serieux qui necessitent 
l’appui de la communaute internationale. Les grandes 
difficultes auxquelles se heurtent les autorites elues de 
Republique centrafricaine, s’agissant de reconstruire les 


institutions publiques, d’instaurer la reconciliation et de 
trouver des solutions durables pour trader la question 
des groupes armes, exigent la consolidation des efforts 
regionaux et internationaux. 

S’agissant de la situation au Burundi, il est 
indispensable de faire fond sur les resultats encourageants 
obtenus lors des visites importantes entreprises par 
la delegation de Presidents africains, le Secretaire 
general et la Commission de consolidation de la paix, 
et d’intensifier les efforts visant a trouver un reglement 
politique via un dialogue national sans exclusive. 

Toute l’assistance possible doit etre fournie 
aux efforts de mediation de l’Union africaine et de 
la Communaute d’Afrique de l’Est. Des mesures de 
prevention des conflits doivent etre mises en place sous 
la coordination de l’Envoye special du Secretaire general. 

Les groupes armes posent la plus grave menace a 
la securite dans la region. L’Egypte accueille done avec 
satisfaction le communique publie par la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda, qui enonce 
des mesures pour la reprise des operations militaires 
conjointes contre les groupes armes. L’Egypte souligne 
egalement la necessity que toutes les parties honorent 
leurs obligations en vertu des Declarations de Nairobi 
et de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. L’Egypte tient a souligner la necessite de 
coordonner Paction de l’ONU avec celle de l’Union 
europeenne et des partenaires internationaux afin 
de creer un environnement regional qui promeut ces 
engagements et ces exigences. 

En outre, la neutralisation des groupes armes 
exige de mettre en place une approche integree qui ne 
se limite pas a l’emploi de moyens militaires, mais qui 
englobe des mesures de lutte contre les causes profondes 
de l’instabilite. La principale raison de ces conflits 
est probablement l’exploitation illegale et le trafic des 
ressources naturelles, qui generent plus d’1,2 milliard de 
dollars par an. Ce trafic sert a financer les activites des 
groupes armes et le crime organise et prive la population 
de la Republique democratique du Congo de ses 
ressources naturelles et de la contribution potentielle de 
ces ressources au processus de developpement national. 

Je souhaite mentionner des evenements 
importants survenus ces dernieres annees, notamment 
l’elaboration d’une legislation nationale relative a la 
gestion des ressources naturelles et a la lutte contre 
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l’exploitation illegale de ces ressources. Nous devons 
combler le fosse entre la promulgation des lois et leur 
application sur le terrain. Une application plus efficace 
permettrait aux acteurs regionaux et exterieurs de 
defendre l’etat de droit et de mettre les responsables face 
a leurs responsabilites. L’Egypte continuera d’accorder 
fimportance necessaire a cette question dans le cadre 
de sa presidence du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo et des travaux du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo, qui 
enquete sur le financement des groupes armes sur place. 

Une approche integree en matiere de lutte contre 
ces problemes exige de mettre l’accent sur le lien etroit 
existant entre la paix, la securite et le developpement. 
A cet egard, l’Egypte se felicite de la tenue de la 
Conference sur l’investissement du secteur prive dans la 
region des Grands Lacs, compte tenu de la contribution 
que pourrait apporter le secteur prive au developpement 
et a la creation d’emplois pour les jeunes. 

L’Egypte, qui entretient des relations etroites 
avec les pays de la region, est determinee a jouer son 
role dans l’appui aux projets de developpement, en 
particulier par l’intermediaire de l’Agence egyptienne 
pour des partenariats au service du developpement, sur 
la base du renforcement des capacites et de l’echange de 
competences dans tous les domaines du developpement. 
Par ailleurs, l’initiative lancee par l’Egypte en faveur du 
developpement des pays du bassin du Nil a ete elargie 
et comprend plusieurs projets dans la region des Grands 
Lacs, dans des domaines tels que les infrastructures et 
l’energie. Recemment, un memorandum d’entente a ete 
signe avec l’agence congolaise pour le developpement en 
vue de mettre en place ces projets dans la region. 

Nous terminons en esperant que le present debat 
permettra de renforcer la volonte de la communaute 
internationale d’encourager les pays de la region des 
Grands Lacs et leurs populations a ceuvrer a la paix, a la 
stabilite et au developpement dans toute la region. 

M. Delattre (France) : La region des Grands Lacs 
fait l’objet de toute l’attention du Conseil de securite 
depuis de longues annees. L’engagement des Nations 
Unies temoigne de Fimportance consacree a la stabilite 
de cette region au cceur de l’Afrique. Avec plus du 
tiers des Casques bleus deployes a travers le monde, la 
region des Grands Lacs constitue encore aujourd’hui un 
facteur de preoccupation et d’attention majeur pour la 
communaute internationale. 


C’est pourquoi. Monsieur le President, President 
en exercice a la fois du Conseil de securite et de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, nous vous remercions d’avoir organise cette seance 
importante. Nos efforts ne doivent pas se relacher. Nous 
nous felicitons de la presence du Secretaire general, de 
plusieurs ministres des pays de la region, du Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, M. Chergui, 
ainsi que du representant de la Banque mondiale, 
M. Pillai. Nous les en remercions. Nous remercions 
egalement l’Envoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit, pour son 
engagement, et soutenons la feuille de route qu’il a mise 
en avant pour son action. 

Dans son rapport (S/2016/232) sur la mise en oeuvre 
de l’Accord-cadre, le Secretaire general rapporte certains 
developpements positifs dans la region, et notamment le 
deroulement de scrutins electoraux largement pacifiques 
en Tanzanie, mais aussi en Republique centrafricaine, ou 
les defis etaient pourtant immenses. C’est aujourd’hui 
une nouvelle page qui s’ouvre dans ce pays. La fin de 
la transition et l’installation d’autorites elues exigent la 
poursuite de notre engagement, pour accompagner le 
pays dans la stabilisation et le developpement. 

A l’inverse, la crise politique au Burundi, qui 
s’accompagned’unecrisesecuritaireethumanitairegrave, 
est un triste rappel que nous ne devons jamais relacher 
notre vigilance. Apres une decennie d’engagement de 
l’ONU, qui avait permis d’accompagner le Burundi sur 
la voie de la stabilite tracee par les Accords d’Arusha, 
nous sommes preoccupes par la situation et revolution 
dans ce pays. II est crucial que l’ensemble des acteurs 
regionaux et internationaux joignent leurs efforts pour 
obtenir que les violences cessent et qu’un veritable 
dialogue se noue sans delai. La France, avec l’ONU et 
l’Union africaine, continuera de se mobiliser pour sortir 
de cette crise et retrouver la paix et la stabilite, dans le 
respect des droits de l’homme. 

En Republique democratique du Congo, nous 
sommes a la veille d’une periode cruciale pour l’avenir 
d’un pays ou les Nations Unies se sont tant engagees. Si 
la situation s’est amelioree depuis 1999, quand le Conseil 
a decide de la creation de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo, nous restons neanmoins inquiets de sa fragility 
persistante. Dans plusieurs regions, la situation 
securitaire s’est stabilisee, et la restauration de l’autorite 
de l’Etat est en marche sur une grande partie de ce 
territoire immense. Les capacites des Forces armees 
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congolaises et de la Police nationale congolaise se sont 
renforcees, mais l’instabilite dans Test reste une realite, 
avec des dizaines de groupes armes qui continuent 
d’alimenter une spirale de violence, d’exploiter 
illegalement les ressources naturelles et de commettre 
des exactions a l’egard de populations qui ont deja 
trop souffert. Chacun doit jouer sa part pour mettre 
definitivement fin a la menace posee par ces groupes : 
les autorites de Republique democratique du Congo bien 
sur, en cooperation avec la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, mais aussi les pays de la region. 

Les cas allant dans le sens d’une restriction de 
l’espace politique nous inquietent a l’aube d’echeances 
electorates importantes pour l’avenir du pays. Les delais 
pris dans l’organisation de ces elections, prevues par la 
Constitution d’ici la fin de cette annee, nous preoccupent, 
des lors notamment qu’ils risquent de provoquer une 
nouvelle periode d’instabilite dans le pays. Et le respect 
des libertes publiques est un enjeu essentiel qui appelle 
toute notre vigilance. Nous appelons les autorites de la 
Republique democratique du Congo a respecter leurs 
engagements constitutionnels et leurs engagements 
internationaux en matiere de respect des droits de 
Lhomme et des libertes fondamentales, et incitons tous 
les acteurs au dialogue, sous toutes ses formes, et a 
ne pas recourir a la violence. La aussi, le Conseil de 
securite sera particulierement vigilant, a l’heure ou nous 
etudions le renouvellement de la Mission des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. 

La France est une amie de longue date de la 
Republique democratique du Congo et des pays de la 
region. Notre souhait le plus cher, en tant que partenaire 
proche et membre du Conseil de securite, est de voir ces 
pays consolider leur trajectoire sur la voie d’une paix 
et d’une stability durables qui leur permettent enfin de 
profiter de la richesse de leurs ressources naturelles 
et de se concentrer sur leur developpement et le bien- 
etre des populations. A ce titre, nous saluons la tenue 
a Kinshasa, les 24 et 25 fevrier, de la Conference sur 
l’investissement du secteur prive dans la region des 
Grands Lacs, porteuse d’espoirs pour l’indispensable 
developpement economique de la region. Une meilleure 
cooperation economique regionale sera en effet cruciale 
pour susciter des interets communs et partages et 
depasser les divisions. Le plan strategique regional 
presente aujourd’hui et l’engagement de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs seront 
essentiels pour continuer d’avancer dans cette direction. 
La France, avec l’Union europeenne et l’ONU, se tient 


resolument a vos cotes. Monsieur le Ministre Chikoti, 
President en exercice a la fois du Conseil de securite et 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, pour accompagner l’ensemble de la region sur 
ce chemin. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela felicite l’Angola de son 
initiative de convoquer cet important et opportun 
debat sur la prevention et le reglement des conflits 
dans la region des Grands Lacs. Nous souhaitons la 
bienvenue parmi nous au Ministre angolais des relations 
exterieures, M. Georges Rebelo Pinto Chikoti. Nous 
remercions aussi de leurs exposes le Secretaire general, 
le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, l’Envoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs et le Conseiller au sein du 
Bureau du Vice-President de la Banque mondiale pour 
l’Afrique. 

Le Venezuela s’associe a la declaration qui sera 
faite faire plus tard par le representant de l’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela voudrait 
souligner le role central que joue depuis 2014 l’Angola en 
sa qualite de President de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, et pense que la Conference, 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
doivent a titre prioritaire agir de concert si nous voulons 
realiser le developpement et consolider la paix dans 
la region. 

Aujourd’hui, les pays de la region font face a de 
graves menaces pour leur stabilite et leur developpement 
economique du fait de nombre de conflits de differentes 
nature, dans lesquels l’exclusion, l’exploitation des 
ressources naturelles, la pauvrete et l’analphabetisme 
jouent un role majeur, situation qui a son tour affecte la 
consolidation de leurs institutions par les Etats et menace 
de compromettre les avancees realisees ces dernieres 
annees. Differents groupes criminels profitent du vide 
cree par la faiblesse institutionnelle pour exploiter et 
ecouler illegalement les ressources minerales et les 
especes sauvages de la region. Comme le Secretaire 
general le souligne dans son rapport (S/2016/232) sur la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, 50% du trafic illicite proviennent de 
l’extraction illegale de For. Si cette extraction se faisait 
legalement sous la direction des Etats de la region, les 
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revenus ainsi obtenus beneficieraient principalement au 
developpement economique et social de ces pays. 

A cet egard, il convient de noter que depuis 1990, 
en moins 18 conflits armes ont ete finances directement 
par le biais de l’extraction et du commerce illegaux des 
ressources naturelles. C’est pourquoi les ressources 
naturelles les plus appropriees pour le financement 
des conflits sont cedes qui peuvent etre extraites, 
dissimulees et vendues le plus facilement. Dans de 
nombreux cas, les groupes armes n’extraient pas eux- 
memes les minerals, mais se contentent d’imposer 
des taxes sur leur extraction et leur transport. A cet 
egard, la communaute internationale doit appuyer et 
renforcer la capacite institutionnelle des pays affectes 
par le probleme pour leur permettre d’exercer leur droit 
souverain sur leur ressources naturelles (or, diamant, 
etc...) qu’exploitent les groupes armes, conformement 
a la resolution 1803 (XVII) de l’Assemblee generate, 
adoptee en 1962. 

La complexity des problemes dont patissent les 
pays de la region des Grands Lacs nous impose de mettre 
en oeuvre une veritable politique de cooperation et de 
solidarity internationale qui tienne compte des situations 
propres a chaque pays, afin de creer les conditions 
economiques et sociales propices a l’elimination de 
la pauvrete, de l’exclusion et de la violence. Nous 
voudrions egalement souligner les efforts que font les 
Etats et les organismes regionaux de l’Afrique centrale 
en faveur de la paix et de la democratic. A cet egard, 
nous nous felicitons des elections qui se sont tenues 
dans la region ces derniers mois. Nous encourageons la 
communaute internationale a appuyer et a respecter la 
decision souveraine des citoyens de la region d’elire leurs 
autorites, et a eviter la pratique coutumiere de s’ingerer 
dans les affaires interieures des Etats. Nous exhortons 
aussi a la stability et a la reconciliation nationale en vue 
de surmonter les difficultes politiques et securitaires qui 
pourraient en decouler, de maniere a pouvoir regler les 
differends par la negociation politique au niveau tant 
national qu’international. 

Le Venezuela sait que la gestion de ces 
situations de conflit constitue un defi aussi bien pour 
les gouvernements des pays de la region que pour les 
organismes regionaux et sous-regionaux et l’ONU. Les 
actes de violence extreme dus a plusieurs facteurs 
politiques et socioeconomiques qui sont cause de conflit 
represented un defi majeur pour la paix, et c’est pourquoi 
nous condamnons fermement toutes les violations des 
droits de l’homme ou du droit international humanitaire 


pendant les affrontements armes, et insistons sur 
l’importance de la reddition des comptes pour mettre fin 
a ces cycles d’impunite qui persistent. Nous appuyons 
aussi la lutte contre le trafic illicite et la proliferation 
d’armes legeres et de petit calibre, qui font aussi peser 
une menace sur la stability de la region. Nous pensons 
qu’il faut que e la communaute internationale, et le 
Conseil de securite en particulier, redoubled d’efforts 
pour interdire le transfert d’armes a des acteurs 
non etatiques. 

II importe de fournir un appui direct aux pays qui 
sorted d’un conflit pour les aider a ne pas retomber dans 
le conflit, et ce en les dotant des moyens de gerer leurs 
ressources naturelles et leurs economies par eux-memes, 
notammentenrenforqant leurs institutions. Lacooperation 
inconditionnelle des donateurs internationaux, 
des institutions financieres internationales et des 
partenaires bilateraux est essentielle pour promouvoir 
les projets de developpement, reduire la vulnerability 
de la population et revitaliser les economies des pays 
de la region. Nous estimons que le systeme des Nations 
Unies doit continuer de promouvoir le developpement 
economique de la region des Grands Lacs dans le cadre 
d’une approche holistique. II est fondamental, dans 
le reglement des conflits, de s’attaquer aux causes 
economiques et sociales sous-jacentes des problemes 
dont patissent de longue date ces Etats. Le processus 
politique doit etre mene de faqon multidimensionnelle, 
en s’appuyant sur les piliers que sont le developpement, 
la protection des droits de l’homme et l’elimination de la 
pauvrete, ce qui profitera en fin de compte a tous. 

Enfin, nous reaffirmons notre solidarite et notre 
appui a Taction que menent les pays d’Afrique pour 
promouvoir la paix et le developpement economique 
et social de leurs peuples. Nous considerons que la 
concretisation des priorites etablies dans la feuillede route 
pour le Cadre regional strategique regional de l’ONU 
pour les Grands Lacs doit etre notre objectif commun, 
appuye par l’ensemble de la communaute internationale. 

M. Seek (Senegal) : Monsieur le President, la 
delegation senegalaise se rejouit de vous voir presider 
en personne la presente seance du Conseil de securite. 
Elle se rejouit egalement de l’expose presente par le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et des interventions 
de M. Said Djinnit, Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, de M. Smail Chergui, 
Commissaire a la paix et la securite de l’Union africaine, 
et de M. Vijai Pillai, Conseiller au sein du Bureau du 
Vice-President de la Banque mondial pour l’Afrique. 
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La delegation senegalaise apprecie a sa juste 
valeur l’occasion que la presidence angolaise nous 
offre d’echanger aujourd’hui au Conseil de securite sur 
une problematique d’une brulante actualite, celle de la 
prevention et du reglement des conflits dans la region 
des Grands Lacs. 

La thematique est d’importance en ce qu’elle 
concerne directement une dizaine de pays situes au 
cceur de l’Afrique, dans une region nevralgique mais 
malheureusement affligee depuis des decennies par des 
crises multidimensionnelles aux causes diverses, tenant 
a des facteurs a la fois historiques, demographiques, 
economiques, sociaux et politiques meme. L’interet 
du theme reside egalement dans les nombreuses 
initiatives regionale en cours visant a juguler cette 
dynamique « crisogene » pour l’inverser en un cycle 
vertueux de stabilite, de prosperity, de developpement 
durable inclusif. 

L’examen de la situation dans les Grands Lacs 
pointe inevitablement sur l’acuite avec laquelle se 
posent les questions liees a la terre, aux ressources 
naturelles, au partage du pouvoir, a l’etat de droit 
et a la bonne gouvernance, qui sont autant de 
facteurs qui constituent un terreau fertile pour les 
affrontements intercommunautaires. 

Nous reviennent a l’esprit le genocide survenu 
au Rwanda en 1994 et les guerres intercommunautaires 
au Burundi, tragedies qui ont culmine en une spirale 
d’instabilite dans cette region importante du continent. 

Aux sequelles encore vivaces de ces tragedies 
sont venus s’ajouter d’autres conflits regionaux, le tout 
ayant laisse des marques profondes dans la confiance 
et dans les relations entre Etats, posant ainsi des defis 
et contraintes de taille a la necessaire cooperation 
regionale. En effet, differents rapports presentes sur 
le sujet, y compris ceux du Secretaire general, laissent 
percevoir une certaine constante dans les causes et les 
manifestations des crises qui secouent la region. Sans 
etre exhaustif, nous pouvons, entre autres, relever 
la proliferation des groupes armes non etatiques; les 
tensions intercommunautaires ou a caractere ethnique; 
les problemes de gouvernance et de democratic; 
l’exploitation illegale des ressources naturelles qui 
alimente les conflits; les flux cycliques de refugies 
et de personnes deplacees internes ainsi que leurs 
consequences humanitaires; le nombre eleve de victimes 
civiles dans ce contexte d’insecurite; les abus a caractere 
sexuel et sexiste, en particulier a l’encontre des femmes 


et des jeunes filles; sans oublier le cas dramatique des 
enfants souvent enroles par les parties belligerantes. 

Face aces defis cruciaux, la dynamique enclenchee 
par la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs prend tout son sens, en ce qu’elle permet 
d’asseoir une approche regionale holistique qui, au- 
dela des reponses ponctuelles et forcement fragmentees 
aux crises et conflits, tient compte des exigences de 
prevention, d’integration, de promotion de la paix et 
de developpement durable dans la region. Ainsi, le 
Pacte sur la securite, la stabilite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, signe en 2006 par les 
membres de cette organisation, constitue, aux yeux de 
la delegation senegalaise, une bonne reference pour 
impulser et coordonner les efforts regionaux suivant 
les axes ci-apres : paix et securite; democratic et bonne 
gouvernance; developpement economique et integration 
regionale; et questions humanitaires et sociales. 

Une approche similaire semble justifier la 
conclusion de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, qui, comme son nom l’indique, 
est plus specifiquement destine a prendre en charge 
les defis que posent a la region l’insecurite chronique 
qui sevit dans Test de la Republique democratique du 
Congo. C’est le lieu, pour ma delegation, d’inviter les 
pays signataires a renforcer leur engagement et leur 
cooperation en faveur de la mise en oeuvre effective de 
cet important instrument regional. 

L’examen de plusieurs situations de crise en 
Afrique enseigne que le leadership regional, lorsqu’il est 
bien assume, peut s’averer determinant dans la prevention 
et la resolution des conflits. C’est la raison pour laquelle 
il importe d’oeuvrer a une meilleure harmonisation des 
politiques lancees par differentes organisations sous- 
regionales, regionales et internationales a l’endroit 
de la region des Grands Lacs, et ce, pour une action 
coordonnee et efficace a toutes les etapes, depuis l’alerte 
precoce jusqu’a la resolution durable des conflits, en 
passant par la consolidation de la paix, qui s’avere etre 
un formidable levier de prevention de la resurgence 
des crises. En outre, consciente de l’importance de la 
cooperation entre les Nations Unies et les organisations 
regionales, la delegation senegalaise voudrait insister sur 
le renforcement d’un partenariat plus synergique entre 
le Conseil de securite et la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, que votre pays preside 
si efficacement, Monsieur le President. La delegation 
senegalaise est convaincue qu’une telle mutualisation 
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des efforts et des moyens est un gage de renforcement 
des capacites et de l’efficacite des instances regionales 
en matiere de prevention et de resolution des conflits. 

Les serieux defis en matiere de securite auxquels 
est confrontee la region des Grands Lacs necessitent un 
engagement renforce de la communaute internationale 
et une cooperation regionale optimale, notamment afin 
de mettre fin a la menace des groupes armes dans Test 
de la Republique democratique du Congo et de lutter 
de maniere efficace contre l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. II faut egalement un engagement 
fort des Etats de la zone et des organisations regionales 
et sous-regionales, appuyees en cela par les instances 
internationales competentes, pour prendre en charge 
de maniere efficace et durable la problematique des 
processus electoraux qui, trop souvent, se deroulent 
sur fond de tensions pouvant deboucher sur des 
conflits devastateurs. 

C’est aussi le lieu de saluer la contribution 
remarquable des femmes de la region a la paix et a la 
reconciliation, a travers notamment le Programme 
pour les femmes de la region des Grands Lacs, plate- 
forme permettant a ces dernieres de faire entendre leur 
voix et de participer plus activement aux decisions 
ainsi qu’au developpement economique et social de 
leur region. Illustration concrete de Lapplication de la 
resolution 1325 (2000) sur « les femmes et la paix et 
la securite », ce programme justifie deja de realisations 
significatives, qui commandent davantage de soutien 
aux plans regional et international. 

Je voudrais terminer en soulignant la dimension 
developpementale de la recherche des solutions aux 
defis qui se posent a la region des Grands Lacs, pour en 
appeler a la pleine inclusion, non seulement des femmes, 
mais aussi des jeunes, aux activites du Forum du secteur 
prive de la region des Grands Lacs. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier sincerement l’Angola 
pour le role de chef de file qu’il joue, en sa qualite de 
President de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, dans la consolidation de la paix et 
de la securite dans la region. Je remercie egalement le 
Secretaire general et les intervenants de leurs exposes. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur une 
question fondamentale - l’importance de la prevention 
des conflits ou de la reprise de conflits. Selon 
l’edition 2011 du Rapport sur le developpement dans le 
monde, 57 % de tous les pays qui ont connu une guerre 


civile entre 1945 et 2009 ont ete de nouveau frappes 
par un conflit. Malheureusement, tel est le cas pour la 
region des Grands Lacs. Les habitants de cette region 
vivent dans l’instabilite depuis trop longtemps. A cet 
egard, je voudrais faire part au Conseil des resultats du 
Groupe de travail sur les enseignements de l’experience 
de la Commission de consolidation de la paix. 

En ma qualite de President de ce Groupe de travail 
jusqu’a l’annee derniere, j’ai organise des discussions 
sur les defis auxquels sont confrontes les pays sortant 
d’un conflit pendant et apres le retrait des missions des 
Nations Unies. Nous avons tire deux enseignements de 
cet exercice. Le premier est qu’une attention soutenue 
de la communaute internationale est indispensable pour 
combler les lacunes politiques et financieres resultant 
du retrait des missions des Nations Unies. Le deuxieme 
est que les pays en transition doivent renforcer leurs 
capacites institutionnelles pour parvenir a une paix 
durable. La question est de savoir comment traduire ces 
enseignements en mesures concretes au lendemain des 
conflits pour prevenir les reprises de conflit. 

L’ONU dispose de nombreux outils de 
financement. En plus des fonds et programmes des 
Nations Unies, nous avons a notre disposition le Fonds 
pour la consolidation de la paix et le Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour la securite humaine. 
Nous devons en faire bon usage. Un excellent travail est 
realise grace a ces fonds. Je voudrais donner quelques 
exemples. Au Burundi, le Fonds pour la consolidation 
de la paix a recemment apporte son appui a un groupe 
de 512 femmes qui jouent un role de mediateur au sein 
de leurs communautes, en vue du reglement de plus 
de 5 000 litiges locaux. Ces femmes contribuent a 
reduire les tensions au sein des communautes et entre 
les communautes et les forces de securite. 

Le Fonds d’affectation speciale des Nations Unies 
pour la securite humaine a aide a renforcer les moyens 
d’action des localites touchees par le conflit dans l’Est 
de la Republique democratique du Congo. Ce projet a 
permis d’aider la population a retrouver ses moyens 
de subsistance et d’agriculture, ce qui a ete benefique 
aux rapatries, aux personnes deplacees comme aux 
membres des collectivites d’accueil. II a egalement 
permis de fournir a la population des services sociaux 
et une infrastructure locale ameliores. Ces deux fonds 
contribuent a renforcer les moyens d’action de la 
population dans des situations fragiles et a ameliorer la 
resilience de la societe pour parer a toute rechute dans 
le conflit. 
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Les pays en transition peuvent egalement avoir 
recours, dans le cadre de la consolidation de la paix, 
aux partenariats avec les Nations Unies et les donateurs 
bilateraux. Je voudrais developper ici les mesures 
prises par le Japon en partenariat avec l’ONU au 
sujet specifiquement de la Republique democratique 
du Congo. 

Le premier exemple est un programme de 
renforcement des institutions. Le Japon a fourni 
pendant 12 ans une formation a plus de 20 000 policiers 
sur les 100 000 au total que compte le pays, en 
collaboration avec les forces de police de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo. Cela signifie qu’un 
policier sur cinq, dans ce pays, a ete forme par le Japon. 
Nous nous sommes egalement atteles a la formation des 
formateurs afin de renforcer les moyens de formation de 
la Republique democratique du Congo. Etant donne que 
la plupart des policiers de ce pays, malheureusement, 
commencent a travailler sans la moindre formation, 
nous pensons que le programme a grandement contribue 
a renforcer les capacites des forces de police de la 
Republique democratique du Congo. 

Le deuxieme exemple est un projet de reinsertion 
d’enfants anciennement associes a des groupes armes 
dans le systeme scolaire de l’Est de la Republique 
democratique du Congo. Les enfants sont meles 
discretement aux autres enfants des ecoles afin de ne 
pas laisser naitre de prejuges. Le soutien fourni dans le 
cadre de ce projet est non seulement destine aux enfants, 
mais egalement a l’ensemble de la collectivite, pour que 
la possibilite soit donnee aux enfants d’aller a l’ecole. 
Ainsi, par exemple, les parents reqoivent un soutien 
pour assurer leur propre subsistance. II importe en effet 
que les enfants ne soient pas vus comme necessaries 
pour servir de main d’ceuvre. De meme, un centre de 
formation professionnelle en faveur de l’emploi des 
jeunes a ete construit. 11 s’agit d’un projet au long cours 
mene en collaboration avec le Gouvernement congolais, 
ONU-Femmes, le Programme alimentaire mondial, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Nous en 
attendons des resultats fructueux. 

Le Japon souhaite organiser un debat public sur 
le theme de la consolidation de la paix en Afrique quand 
nous assurerons la presidence du Conseil au mois de 
juillet. Nous aimerions tirer pleinement parti du debat 
tres opportun d’aujourd’hui pour preparer ce debat 
public de juillet. 


M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le Ministre, nous nous felicitons de 
vous voir presider aujourd’hui le Conseil de securite, et 
nous esperons que votre participation personnelle a la 
presente seance, ainsi que le role actif que joue l’Angola 
au sein de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, permettront d’intensifier Faction de 
cet organe dans la recherche de solutions aux problemes 
auxquels est confrontee la region. 

L’action menee par la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs est completee par les 
efforts actifs que deploie la communaute internationale 
pour regler le conflit et normaliser la situation dans la 
region des Grands Lacs. On a pu voir une illustration 
de cet engagement constructif notamment dans le 
voyage effectue recemment dans la sous-region par le 
Secretaire general, ainsi que dans le succes obtenu par 
la Conference sur l’investissement du secteur prive dans 
la region des Grands Lacs. Esperons que cela permettra 
de donner un nouvel elan a la cooperation economique 
dans la region et d’y renforcer la paix et la confiance. 
A cette occasion, nous tenons a souligner le role joue 
par l’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, Said Djinnit, dans l’organisation de 
cette conference. 

La pierre angulaire de la stabilite dans la 
region des Grands Lacs est l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region signe en 2013. 
La Russie appelle tous les signataires a honorer les 
obligations nees de cet accord, en respectant notamment 
les principes de souverainete et de non-ingerence dans 
les affaires interieures des autres Etats, et en mettant en 
place des mesures de renforcement de la confiance entre 
les pays de la sous-region. Dans ce contexte, nous ne 
pouvons qu’exprimer notre preoccupation au sujet des 
accusations mutuelles entendues recemment, y compris 
au sujet du recrutement de combattants dans les rangs 
des refugies. Nous exhortons les parties a faire preuve 
de la plus grande retenue et a prendre des mesures 
pour desamorcer les tensions, notamment a l’aide du 
Mecanisme conjoint de verification elargi prevu par 
l’Accord-cadre. 

Force est de constater que, trois ans apres la 
signature de l’Accord-cadre, la composante militaire 
est loin d’etre encore pleinement une realite. Nous 
saluons les efforts du Gouvernement congolais pour 
poursuivre la lutte contre les bandes armees et la 
stabilisation de la situation. Toutefois, ces entries sont 
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toujours actives dans le pays et la region et prolongent, 
par leurs activites, les conflits inter-ethniques, tout en 
provoquant la proliferation illegale des armes et une 
nouvelle degradation de la situation humanitaire. II est 
clair qu’il ne peut y avoir de solution purement militaire 
au conflit. Nous avons besoin d’un ensemble de mesures 
permettant de remedier aux causes profondes de ce 
conflit, notamment par le renforcement de l’autorite 
de l’Etat dans les zones evacuees par les rebelles. 
Parallelement, nous exhortons le Gouvernement et la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
a reprendre rapidement leurs operations conjointes a 
grande echelle afin de neutraliser les groupes armes 
illegaux, et nous nous felicitons de la signature de 
l’accord de janvier sur la reprise de la cooperation en 
la matiere. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
l’etat d’avancement du processus de rapatriement en 
Republique democratique du Congo, depuis l’Ouganda 
et le Rwanda, de plusieurs centaines d’ex-combattants 
du Mouvement du 23 mars, puisque, en depit des efforts 
deployes dans le cadre de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, il est pratiquement 
au point mort. Or, pendant ce temps, le manque de 
resultats concrets risque d’inciter les anciens militants 
du Mouvement a recidiver. On pourrait faciliter la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre en renforqant les structures 
de gouvernance. Nous saluons a cet egard les mesures 
prises par les pays signataires pour accroitre l’efficacite 
du Mecanisme de suivi regional, ainsi que du Comite 
d’appui technique. 

De nombreux pays de la region sont en plein 
processus d’etablissement d’institutions democratiques 
ou de reforme de ces institutions, et certains abordent 
une periode pre-electorale cruciale. Nous nous felicitons 
des efforts de mediation et des bons offices deployes par 
l’Organisation des Nations Unies et par les organisations 
regionales afin d’aider a mettre en place des mecanismes 
nationaux de dialogue politique. Cela etant, il ne fait 
aucun doute que toute evolution politique interieure ne 
debouchera sur la stabilite a long terme que si ce sont les 
peuples eux-memes qui Font conque et qui la prennent 
en charge; les recettes toutes faites imposees en pareil 
cas sont inacceptables. 

En tant que membre du Groupe des amis de la 
region des Grands Lacs, la Russie entend quant a elle 
continuer de contribuer au processus de paix dans 
la region. 


M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, de 
feliciter la presidence angolaise du Conseil de securite 
de l’organisation du present debat ainsi que de la note 
de cadrage que vous avez fait distributer (S/2016/223, 
annexe). Je voudrais egalement dire notre satisfaction 
de voir participer a cette seance de nombreux autres 
Ministres et Vice-Ministres, ainsi que FEnvoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine, 
et le Conseiller au sein du Bureau du Vice-President de 
la Banque mondiale pour FAfrique. L’Uruguay salue 
egalement la presence du Secretaire general au debut de 
cette seance et souligne avec satisfaction le travail qu’il 
accomplit dans les differents domaines de son action, 
pour lequel il l’assure de tout son soutien. 

A ce stade du debat, une grande partie des 
questions faisant l’objet de mes notes ont ete couvertes 
par ceux qui ont pris la parole avant moi, et je vais 
done presenter ici un resume succinct et demander au 
Secretariat de bien vouloir utiliser pour la declaration de 
l’Uruguay le texte ecrit presente par nous. 

La delegation de l’Uruguay se joint a celles 
qui ont exprime leur satisfaction face a l’evolution 
favorable de la situation dans la region des Grands Lacs, 
a differents egards, et en particulier l’intense activite 
deployee par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et le travail d’excellente qualite realise en 
partenariat avec l’Organisation des Nations Unies sur 
toute cette question. 

Comme d’autres delegations, nous tenons 
egalement a souligner l’importance fondamentale que 
nous attachons au developpement, a la protection des 
droits de l’homme et a la paix et la securite dans la 
region, et insistons sur la necessite de s’attaquer aux 
causes structurelles qui sous-tendent tous les conflits qui 
y sevissent. Notre pays s’est engage depuis longtemps 
en faveur de la stabilite et de la pacification de la 
region des Grands Lacs, comme l’attestent notamment 
les contingents que nous fournissons a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 

Nous sommes en accord avec ce qui a ete dit il y 
a quelques minutes dans cette salle pour ce qui est de 
l’importance que revetent les operations de maintien de 
la paix dans la region des Grands Lacs ainsi que leur 
continuite. Nous sommes d’autant plus d’accord avec 
ces propos, compte tenu des menaces qui pesent sur leur 
continuite a la suite des mesures unilaterales qui ont ete 
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prises dans certaines situations ces derniers jours. En ce 
qui concerne la MONUSCO, l’Uruguay tient a exprimer 
sa satisfaction au sujet de l’accord signe recemment 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et la MONUSCO en vue de relancer la 
cooperation entre la Mission et les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo. Convaincus que le 
renforcement de la cooperation entre le Gouvernement 
congolais et l’ONU est essentiel pour l’execution du 
mandat de la Mission, nous esperons que cet accord sera 
pleinement mis en oeuvre. 

De meme, l’Uruguay suit de pres revolution 
du processus politique, et attend avec interet la tenue 
d’elections democratiques en Republique democratique 
du Congo dans le cadre d’un processus electoral 
transparent et ouvert a tous. A cet egard, l’Uruguay 
tient a exprimer son soutien au travail accompli par 
le facilitateur de l’Union africaine, l’ancien Premier 
Ministre du Togo, M. Edem Kodjo, en vue d’appuyer 
un dialogue transparent et inclusif entre tous les acteurs 
politiques. II est indispensable que les autorites veillent 
au respect des droits de 1’homme et evitent les poussees 
de violence avant, pendant et apres les elections. 

L’Uruguay est preoccupe par la situation 
politique qui regne actuellement au Burundi et par le 
nombre croissant de violations des droits de l’homme 
commises sur son territoire, et compte que les parties 
parviendront a un reglement pacifique et negocie du 
conflit. II estime, en outre, que les milliers de refugies 
du Burundi qui ont ete deplaces vers les pays voisins 
doivent etre un motif de preoccupation et une priorite 
pour la communaute internationale. Dans ce contexte, 
l’Uruguay tient a remercier le Secretaire general des 
efforts qu’il a deployes au cours de sa recente visite 
au Burundi, qui a fait suite a la visite effectuee par les 
membres du Conseil de securite. Nous comptons que le 
President Pierre Nkurunziza honorera ses engagements 
et autorisera l’ouverture d’un dialogue transparent et 
sans exclusive entre les parties concernees. 

L’Uruguay est particulierement preoccupe par les 
repercussions que la situation au Burundi pourrait avoir 
au niveau regional, ainsi que par les tensions qui ont 
surgi entre le Gouvernement burundais et le Rwanda. A 
cet egard, nous exhortons les Gouvernements des deux 
pays a regler leurs differends par la voie du dialogue, 
parce qu’en revitalisant leurs relations de bon voisinage 
et en faisant preuve d’un esprit de cooperation, ils 
contribueront a ancrer la paix et la stability dans la duree. 


Nous ne saurions terminer notre declaration sans 
appeler les gouvernements des pays de la region et la 
communaute internationale dans son ensemble a joindre 
leurs efforts en vue d’instaurer la stability politique 
et sociale dans la region des Grands Lacs. Ces efforts 
doivent se fonder sur le strict respect du principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures des pays voisins 
et sur un engagement renouvele de ne pas tolerer ni 
apporter une aide ou un appui, de quelque nature que 
ce soit, aux groupes armes operant dans la region, ni 
d’offrir un refuge ou une protection a toute personne 
accusee de crimes graves. Les parties doivent, en outre, 
cooperer avec la Cour penale internationale pour arreter 
les personnes accusees de ces crimes, le cas echeant, 
afin d’eviter que l’impunite ne prevale, de mettre un 
terme a une situation humanitaire extremement grave 
et d’assurer la protection des civils et le strict respect 
des droits fondamentaux de toutes les personnes 
sans distinction. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
remercie l’Angola d’avoir pris l’initiative d’organiser 
le debat public d’aujourd’hui. Nous sommes heureux 
de voir le Ministre angolais des affaires etrangeres, 
M. Chikoti, presider la seance d’aujourd’hui ici a New 
York. Je remercie de leurs exposes le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, l’Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit, 
le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, M. Smail Chergui, et le representant de la 
Banque mondiale, M. Vijay Pillai. 

La region des Grands Lacs, qui est au cceur du 
continent africain, beneficie d’une longue histoire 
et d’un riche patrimoine culturel et dispose d’un 
enorme potentiel de developpement. Elle est, toutefois, 
confrontee depuis longtemps a de frequents conflits 
armes et a l’instabilite de son environnement securitaire, 
qui entrainent le sous-developpement et une situation 
humanitaire bien sombre. La Chine se felicite de la 
visite du Secretaire general au Burundi et en Republique 
democratique du Congo a la fin du mois de fevrier, au 
cours de laquelle il a assiste au premier investissement 
du secteur prive dans la region des Grands Lacs, ce qui 
en dit long sur l’attention et l’appui que l’ONU accorde a 
la paix et au developpement dans la region. 

Les Etats de la region des Grands Lacs sont une 
communaute interdependante au destin commun et aux 
interets partages. Les interets de tous les pays de la 
region seront servis au mieux s’ils assurent leur securite 
commune, realisent un developpement partage et 
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promeuvent une cooperation qui profite a tous. La Chine 
appuie Taction menee par la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs pour faciliter la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, travaillant energiquement a regler 
les conflits regionaux par le biais des bons offices et 
promouvant la securite generate et le developpement 
commun de la region sur tous les fronts. La Chine salue 
les efforts deployes par les pays de la region des Grands 
Lacs et forme le voeu que toutes les parties retablissent 
la confiance entre elles afin de parvenir a un consensus 
conforme a leurs interets communs en tant que pays de 
la region, s’engagent a eliminer les causes profondes des 
differends et des conflits qui les opposent et instaurent 
une paix durable et un developpement partage au sein 
de la region. A cet egard, je tiens a mettre en lumiere les 
quatre points suivants. 

Tout d’abord, FAccord-cadre doit etre 
systematiquement mis en oeuvre pour atteindre les 
objectifs communs. La Chine encourage les pays de la 
region a respecter leur souverainete, leur independance 
et leur integrity territoriale respectives, a promouvoir 
activement la confiance politique entre les parties et a 
renforcer les relations de bon voisinage. Nous esperons 
que la communaute internationale, conformement au 
souhait du Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, Faidera a accelerer la reforme du secteur de 
la securite, a renforcer la gouvernance dans la partie 
orientale du pays et a promouvoir la reconciliation 
nationale, tout en appuyant fermement le Mecanisme 
de suivi regional et le Comite d’appui technique de 
FAccord-cadre. La Chine se felicite de la proposition 
formulee par FEnvoye special du Secretaire general, 
M. Djinnit, concernant les neuf priorites arretees 
pour la periode 2015-2017, et soutient le role positif 
et constructif qu’il a constamment joue pour aider les 
Etats de la region des Grands Lacs a mettre en oeuvre 
FAccord-cadre. 

Deuxiemement, le renforcement des capacites 
regionales en matiere de securite et la cooperation 
regionale doivent etre ameliores pour assurer la securite 
commune. La Chine se felicite des efforts positifs 
deployes par le Gouvernement congolais pour renforcer 
les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) et neutraliser les groupes armes, et 
lance un appel a la communaute internationale pour 
qu’elle intensifie la formation des FARDC et l’appui 
qui leur est apporte afin qu’elles puissent prendre en 
charge la defense de la securite nationale dans les plus 


brefs delais. Nous esperons que les Etats de la region 
appliqueront activement la Declaration de Nairobi et 
ceuvreront de concert pour assurer le rapatriement des 
ex-combattants du Mouvement du 23 mars et neutraliser 
les groupes armes comme les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda et les Forces democratiques alliees. 

Nous esperons que la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO ) aidera les 
FARDC a lutter contre les menaces posees par les 
groupes armes dans les limites du mandat confie par le 
Conseil de securite. La Chine se felicite de la decision 
du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et de la MONUSCO de reprendre les operations 
militaires conjointes contre les groupes armes. Nous 
esperons que le dialogue strategique entre les deux 
parties se poursuivra, et que des questions telles que 
la reduction des effectifs et le retrait de la MONUSCO 
seront dument resolues, conformement aux souhaits et 
aux besoins concrets du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo. 

Troisiemement, il faut augmenter l’investissement 
dans le developpement de la region afin de realiser 
un developpement commun. La pauvrete et le sous- 
developpement sont parmi les causes profondes des 
conflits chroniques dans la region des Grands Lacs. La 
Chine se felicite de Felaboration par les equipes de pays 
des Nations Unies dans la region des Grands Lacs du 
Cadre strategique regional dont Fobjectif est de soutenir 
l’integration economique de la region, de stimuler les 
echanges transfrontaliers et de promouvoir la gestion 
durable des ressources naturelles. Nous appelons 
la communaute internationale a investir davantage 
dans l’agriculture, l’energie, les infrastructures, les 
communications et le tourisme des pays de la region 
afin de creer plus d’emplois et de faciliter le commerce 
regional et la connectivite, de sorte que ces pays puissent 
tous partager les dividendes de la paix et parvenir a la 
prosperite economique. Nous esperons que la Banque 
mondiale mettra activement en oeuvre l’lnitiative de la 
region des Grands Lacs, honorera l’engagement qu’elle 
a pris de mettre 1,4 milliard de dollars a la disposition 
de la region le plus tot possible, pour appuyer fortement 
Famelioration des perspectives de developpement 
economique et d’emplois de la region. 

Quatriemement, les fonctions des organisations 
regionales et sous-regionales devraient etre mises a profit 
pour construire une synergie et tirer mutuellement parti 
de leurs avantages. L’Union africaine, la Conference 
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internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute de FAfrique de l’Est, la Communaute 
economique des Etats de FAfrique centrale, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales ont leurs 
racines en Afrique et ont done une bonne connaissance 
du continent et de ses besoins. Elies beneficient 
d’avantages importants, ont joue un role notable et ont 
accumule une riche experience dans le traitement des 
questions telles que celles concernant le Burundi, la 
Republique democratique du Congo et le Soudan du Sud. 

La Chine appuie les efforts conjoints menes 
actuellement par les organisations regionales et sous- 
regionales competentes pour resoudre les problemes 
pressants de la region par le dialogue, la mediation et 
les bons offices. L’Organisation des Nations Unies 
et la communaute internationale dans son ensemble 
doivent renforcer la coordination avec ces organisations 
regionales et sous-regionales et travailler ensemble pour 
faire de la region des Grands Lacs une region pacifique 
et stable. 

La Chine attache une grande importance au 
developpement de ses relations avec FAfrique. Lors du 
Sommet a Johannesburg du Forum sur la cooperation 
sino-africaine, en decembre 2015, S.E.M. Xi Jinping, 
President de la Chine, a propose cinq piliers pour 
les relations sino-africaines : l’egalite politique et 
la confiance, une cooperation economique gagnant- 
gagnant, des echanges culturels mutuellement 
enrichissants, une assistance mutuelle en matiere de 
securite, et la solidarity et la coordination dans les 
affaires internationales. La Chine est prete a s’engager 
dans une cooperation pratique et axee sur les resultats 
avec FAfrique dans les 10 domaines suivants : 
Findustrialisation, la modernisation de l’agriculture, 
les infrastructures, le financement, le developpement 
vert, le commerce et Finvestissement, la reduction de 
la pauvrete, la sante publique, la culture et la paix et la 
securite. La Chine est prete a travailler avec Fensemble 
du continent africain a mettre en oeuvre les resultats du 
Sommet de Johannesburg, a ameliorer les moyens de 
subsistance en Afrique et a aider de maniere continue 
les Etats africains a renforcer leurs capacites de 
developpement independantes en tenant compte de leurs 
besoins reels. 

La Chine a toujours appuye le processus de paix 
dans la region des Grands Lacs et a envoye a plusieurs 
reprises dans les pays de la region un representant 
special du Gouvernement pour les affaires africaines en 


mission de bons offices. La Chine est un acteur actif 
dans la MONUSCO; elle soutient FAfrique dans la lutte 
qu’elle rnene a sa maniere contre ses propres problemes; 
elle contribue a la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et a la Communaute de FAfrique 
de l’Est et aide les organisations regionales concernees 
a promouvoir la paix regionale. Nous sommes prets, de 
concert avec les pays de la region et la communaute 
internationale, a mener des efforts inlassables en 
faveur de la paix, de la stability, de la prosperity et du 
developpement de la region des Grands Lacs. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : C’est 
un grand plaisir, Monsieur le Ministre, de vous voir 
presider notre seance. 

Je souhaite d’emblee dire que FUkraine s’associe 
elle aussi a la declaration qui sera faite au nom de 
l’Union europeenne. 

La situation de securite dans la region des Grands 
Lacs reste une question d’actualite inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil de securite apres plusieurs decennies 
au cours desquelles ce sujet a fait l’objet d’examens 
et de nombreuses decisions. Les causes profondes des 
conflits dans la region ne sont que trop familieres : les 
rivalries inter- ethniques et intertribales, la gouvernance 
inefficace, la faiblesse des institutions politiques, des 
systemes judiciaires favorables a ceux qui se trouvent au 
pouvoir, des niveaux eleves de corruption, une pauvrete 
generalisee, les activites omnipresentes et profondement 
destabilisatrices de groupes armes incontroles, les flux 
de refugies et de personnes deplacees dus a des conflits 
armes et a l’instabilite interne, et des frontieres poreuses 
et fluides. 

Dans ce contexte, la situation en Republique 
democratique du Congo reste Fun des plus grands 
sujet de preoccupation. Comme le disait Franz Fanon, 
un penseur et philosophe afro-antillais influent : 
« L’Afrique a la forme d’une arme a feu, et le Congo 
est la gachette. Si cette gachette explosive se declenche, 
c’est toute FAfrique qui va exploser ». Voila pourquoi je 
voudrais brievement aborder en premier lieu la situation 
en Republique democratique du Congo. 

Comme le Conseil le sait, la Republique 
democratique du Congo n’a pas connu un transfert 
pacifique du pouvoir depuis les 55 ans de son 
independance. Aujourd’hui encore, nous craignons tous 
que le differend interne en cours sur les elections dans ce 
pays ne declenche la violence, entrainant une contagion 
eventuelle de l’instabilite dans les pays voisins. La 
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Constitution de la Republique democratique du Congo 
limite le mandat d’un president a deux mandats elus 
par le peuple. Cette disposition a ete etablie apres des 
annees du regne incontrole de Mobutu, et elle constitue 
une garantie contre un retour aux pratiques dictatoriales. 

II va de soi qu’un changement democratique du 
pouvoir atravers des elections estunprincipe fondamental 
et une passerelle vers le progres dans d’autres domaines 
du developpement social et economique d’un pays ou 
d’une communaute, par opposition a un bouillonnement 
continu de discorde populaire, qui peut eventuellement 
eclater en une manifestation violente et forcer le 
pays a revivre des experiences passees de grande 
detresse. C’est pourquoi nous appelons tous les acteurs 
nationaux a poursuivre, pour le bien de leur propre 
peuple, le dialogue politique et a accepter la mediation 
internationale de l’ONU, de l’Union africaine ou d’une 
autre organisation regionale competente. 

On ne saurait ignorer un autre probleme qui 
touche toute la region - les groupes armes irreguliers 
presents dans la Republique democratique du Congo. 
Ils sont toujours actifs dans la partie orientale du pays 
et continuent de terroriser la population civile, en 
depit de nos nombreux appels a leur neutralisation et 
au deployment dans cette zone d’une des missions de 
maintien de la paix les plus importantes des Nations 
Unies, ce que nous soutenons sans reserve. A cet egard, en 
tant que President du Comite cree par la resolution 2127 
(2013) concernant la Republique centrafricaine, je 
voudrais attirer l’attention des membres du Conseil sur 
le fait que le Comite a recemment ajoute a la liste de 
ses sanctions l’odieuse Armee de resistance du Seigneur 
et son chef en reponse a ses activites destructrices 
violentes menees dans une grande partie de la region 

Nous croyons que l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation en Republique democratique 
du Congo et dans la region reste l’un des principaux 
mecanismes multilateraux susceptibles d’apporter la 
stability dans lepays. Partantdesprincipes et dispositions 
clefs de ce document, il est de la plus haute importance 
que tous les acteurs et autres parties prenantes concernes 
poursuivent les efforts necessaries pour s’acquitter des 
obligations et des engagements decoulant de l’Accord- 
cadre. Compte tenu de l’engagement conjoint a ne pas 
interferer dans les affaires interieures des pays voisins, 
nous sommes profondement preoccupes par les 
informations, y compris celles provenant du Groupe 
d’experts, faisant etat de nombreux cas oil le territoire 
et les capacites de pays voisins sont utilises pour former 


des groupes armes et les faire passer dans les regions et 
les zones de conflit adjacentes. 

L’exploitation illegale des ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo demeure un 
autre serieux obstacle a la paix et a la stability de la 
region. Malheureusement dans le contexte regional, les 
ressources naturelles tendent a alimenter les conflits 
plutot que le developpement durable et la prosperity 
economique. Etant donne les preuves de l’implication de 
certains membres de l’armee dans ce trafic et l’incapacite 
des autorites competentes d’empecher l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, nous pensons que 
des efforts supplementaires doivent etre consentis pour 
s’attaquer a ce phenomene et inverser la tendance qui 
prevaut actuellement. A notre avis, l’initiative de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
visant a lutter contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles est un bon exemple d’effort pour trouver 
une solution commune garantissant que ces ressources 
servent a generer des revenus qui font cruellement 
defaut pour promouvoir le developpement regional. 

Le flux de refugies est un autre defi urgent que 
la region des Grands Lacs doit relever. L’instabilite 
interne, la mauvaise gouvernance, l’intolerance 
ethnique et les violations massives des droits de 
l’homme par les groupes armes illegaux poussent les 
populations a fuir. Le resultat est que le Burundi, le 
Rwanda, l’Ouganda et la Republique-Unie de Tanzanie 
accueillent actuellement environ 430 000 refugies venus 
de Republique democratique du Congo. A ce sujet, je ne 
peux manquer d’evoquer la situation au Burundi. Nous 
ne pouvons nous permettre de laisser passer l’occasion 
d’empecher la situation de conflit imminent de basculer 
dans le chaos. Les blessures sont encore fraiches et nous 
avons encore tous parfaitement en memoire les terribles 
repercussions du genocide burundais de 1972 et de la 
guerre civile qui a sevi dans ce pays de 1993 a 2005. II 
est du devoir du Conseil de securite et de la communaute 
internationale tout entiere de faire en sorte que de 
tels evenements tragiques ne se reproduisent pas. 
Les acteurs doivent tous tout mettre en oeuvre pour 
empecher toute evolution qui augmenterait le risque 
d’une guerre totale et d’une deferlante de violence sur 
la population burundaise. En ce qui le concerne, le 
Gouvernement burundais doit imperativement respecter 
ses engagements et ses obligations. 

Je suis fier de la contribution de l’Ukraine aux 
efforts deployes par l’ONU pour stabiliser la region des 
Grands Lacs, et notamment du fait que nous sommes 
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l’un des principaux pays fournisseurs de contingents 
a la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
et que nous avons ete membre et vice-president de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous sommes 
determines a maintenir cet engagement, y compris en 
notre qualite de membre du Conseil de securite pour la 
periode 2016-2017. 

La paix, la stabilite et la prosperite dans la region 
des Grands Lacs necessitent un engagement fort, une 
action conjointe et le dialogue. Ce sont des prealables 
indispensables pour regler les conflits en cours et 
prevenir de nouvelles crises et catastrophes. Nous 
esperons que le present debat sera la contribution du 
Conseil au renforcement de cet engagement et temoignera 
de notre volonte inebranlable de nous acquitter de notre 
responsabilite en ce qui concerne le maintien de la paix 
et de la securite internationales dans cette region d’une 
importance cruciale. 

Le President (parle en anglais ): Je rappelle a tous 
les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en lire 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans 
la salle. J’invite egalement les orateurs a parler a une 
vitesse raisonnable pour permettre aux interpretes de 
traduire leurs declarations de faqon optimale. J’informe 
toutes les personnes concernees qu’etant donne le grand 
nombre d’orateurs inscrits, la seance se poursuivra 
pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Alain 
Amie Nyamitwe, Ministre des relations exterieures et 
de la cooperation internationale du Burundi. 

M. Nyamitwe (Burundi) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, l’Angola, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars 2016. Je vous remercie d’avoir convoque 
a point nomme la presente seance sur la region des 
Grands Lacs. Cette region a en effet connu trois guerres 
majeures au cours des 25 dernieres annees, guerres qui 
ont fait 3 a 5 millions de morts et un tres grand nombre 
de refugies. Nous devons tirer les enseignements du 
passe. Je tiens aussi a remercier le Secretaire general, 
le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, l’Envoye special du Secretaire general pour la 


region des Grands Lacs et le representant de la Banque 
mondiale de leurs exposes. 

Nous nous associons a la declaration qui sera faite 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Ma delegation sait gre a l’Envoye special du 
Secretaire general du role qu’il a joue dans l’organisation 
de la Conference sur l’investissement du secteur prive 
dans la region des Grands Lacs, tenue en fevrier. Nous 
estimons que creer des debouches economiques pour 
les jeunes est absolument determinant pour prevenir 
les conflits. Je voudrais aussi saluer le role positif de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
dans la lutte contre Sexploitation illegale des ressources 
naturelles et le reglement des problemes regionaux lies 
a la paix et a la securite. 

Le Burundi se releve d’une tentative violente et 
de grande envergure de provoquer un changement de 
regime. Tous les moyens possibles et imaginables ont 
ete employes dans le cadre de cette campagne qui a 
mobilise des groupes de personnes tres varies et dont 
les echos se sont fait entendre jusque dans ces murs, ici- 
meme. L’information a ete manipulee et toutes sortes 
de propheties ont rivalise les unes avec les autres pour 
predire le pire au Burundi. Manifestement un certain 
credit a ete accorde aux diverses allegations proferees 
par l’opposition, allegations qu’au moins un orateur a 
relayees a la presente seance aujourd’hui. 

L’histoire ne commence pas avec la reelection du 
President Pierre Nkurunziza. En fait, lorsqu’on analyse 
la situation que mon pays est actuellement en train de 
regler, force est de constater que la violence a precede 
le mandat actuel du President. Le 30 decembre 2014, le 
Burundi a ete attaque par un groupe affilie a un parti 
politique d’opposition dans le but de faire derailler le 
processus electoral et d’installer au pouvoir un nouveau 
regime politique au Burundi. L’insurrectiond’avril2015 a 
ete orchestree par le meme cercle de politiciens en lien 
avec des elements de l’armee et de la police, toujours 
dans le but de renverser le Gouvernement. La tentative 
de coup d’Etat du 13 mai 2015 et les attaques en 
provenance du Rwanda voisin qui ont suivi ont confirme 
que l’objectif ultime etait bien le changement de regime. 

II va sans dire que l’information a ete manipulee 
et que certaines organisations ont revu leurs politiques 
a l’egard de mon pays en s’appuyant sur des analyses 
erronees voire sans meme proceder a une quelconque 
analyse. Les groupes qui, au nom de l’exercice du droit 
de reunion, se sont employes a massacrer des civils 
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innocents au fil des derniers mois se revelent aujourd’hui 
au grand jour. Nombreux sont ceux qui confessent leurs 
crimes, donnant les noms de leurs leaders et des pays 
qui les ont entraines. C’est avec horreur et consternation 
que nous decouvrons un par un des charniers dans 
les foyers de l’insurrection. Pourtant, il n’y pas si 
longtemps, notamment lorsque trois bases militaires 
strategiques ont ete visees par des attaques simultanees, 
les forces gouvernementales etaient montrees du doigt, 
au mepris total de leur droit a la legitime defense et du 
caractere agressif des assaillants. Aujourd’hui encore, 
dans cette salle il y a tout juste quelques minutes, le 
Ministre britannique a decide d’attaquer le Burundi 
sur cette question sans meme prendre en compte ces 
faits nouveaux. 

Le Burundi n’est pas au bord du precipice. 
Contrairement aux discours que nous avons entendus 
ici, notre conviction est que la situation sur le plan 
de la securite s’ameliore. Le President Nkurunziza 
et le Gouvernement sont determines a faire face aux 
difficultes actuelles. Dans le domaine des droits de 
Phomme, par exemple, notre gouvernement a multiplie 
les gestes de bonne volonte, dans le plein respect de 
notre legislation et de notre souverainete. Un decret 
presidentiel accordant la grace a 2 000 prisonniers a ete 
publie et ces detenus sont en train d’etre remis en liberte. 
Parmi eux se trouvent des jeunes qui ont ete arretes pour 
des actes de violence contre l’Etat et la population civile 
commis au cours des derniers mois. 

Nous comprenons les preoccupations legitimes 
qui ont ete exprimees ici et la, mais nous saisissons 
la presente occasion pour inviter nos amis, qu’ils 
soient proches ou lointains, a comprendre la situation 
singuliere qui est la notre. En tant qu’Etat souverain, 
le Burundi dispose de lois qui doivent etre respectees, 
comme il sied a tout Etat independant. 

Il y a un pays qui s’appelle Burundi. 

Au regard de tout cela, nous avons des difficultes 
a comprendre certaines des decisions prises a l’encontre 
de notre pays par quelques partenaires, qui proclament 
sans cesse, urbi et orbi, qu’ils veulent la paix et la 
stabilite au Burundi. Interrompre l’aide accordee au 
Gouvernement ne tombe dans aucune categorie de 
mesures visant a stabiliser le pays, bien au contraire. 

Notre gouvernement a offert sa cooperation pour 
ce qui est de la surveillance de la situation des droits 
de l’homme sur le terrain. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a depeche une 


equipe de trois experts, dont la mission s’est terminee 
la semaine derniere. Nous mettons actuellement la 
derniere main au memorandum d’accord conclu avec 
l’Union africaine sur la surveillance de la situation 
des droits de l’homme. Le nombre d’observateurs est 
desormais de 200 : 100 sont responsables des droits de 
l’homme; les 100 autres sont des experts militaires, et 
une partie de leur mandat sera de surveiller la frontiere 
avec le Rwanda. 

Les actes criminels lies aux charniers, sur 
lesquels la lumiere n’a pas pu etre faite pendant des 
mois, ne sont plus des mysteres. Nous savons desormais 
qui a tue les trois religieuses italiennes il y a deux ans, 
et qui a tue et enterre a la hate des civils innocents dans 
des zones jusqu’alors couvertes par des manifestations 
teleguidees. Les criminels ont commence a parler; ils 
devoilent a present qui leur a fourni quoi, et quel pays en 
particulier a joue quel role. 

S’agissant du droit dissociation, je tiens 
a appeler a la prudence, car certains groupes qui 
pretendent s’exprimer pour defendre la cause des droits 
de l’homme s’emploient plutot en realite a promouvoir 
l’une des parties au conflit. Parfois, ils encouragent 
la haine ethnique, avec toutes les consequences que 
cela comporte. 

Quant a la liberte de la presse, deux stations de 
radio qui avaient ete fermees dans le sillage de la tentative 
de coup d’Etat ont rei;u l’autorisation de recommencer a 
emettre. Aujourd’hui, 13 stations de radio emettent sur 
le territoire. Seules trois sont encore fermees, pour des 
raisons evidentes, puisque des enquetes sont en cours. 

Concernant le dialogue, l’ancien President 
Mkapa, de la Tanzanie, est deja a pied d’ceuvre. Vendredi 
dernier, il a boucle sa visite dans la region en se rendant 
au Burundi, ou il a ete requ par le President Nkurunziza. 
Nous connaitrons bientot la marche a suivre. A notre avis, 
la stabilite, la securite et l’integrite territoriale de l’Etat 
ne doivent pas etre sacrifies sur l’autel de l’ouverture. 
La resolution 2248 (2015) definit la voie a suivre. Le 
President Mkapa doit etre encourage et soutenu. Notre 
gouvernement est convaincu de sa capacite a mener 
le processus de dialogue vers de nouveaux horizons. 
Entretemps, la Commission nationale de dialogue a 
lance le debat sur des questions importantes relatives a 
la vie de notre nation. On ne peut pas etre plus ouvert 
que cela puisque tous les citoyens du pays sont convies a 
participer. Notre gouvernement demande a etre appuye. 
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Le Cadre strategique regional de l’Organisation 
des Nations Unies pour la region des Grands Lacs a 
ete etabli parce que la region est grangrenee par des 
forces negatives et compte des millions de refugies. Ces 
deux problemes aggravent la fragilite de la region. Le 
Cadre strategique sert a regler ces deux problemes en 
definissant les moyens de creer des richesses pour les 
generations futures tout en encourageant la cooperation 
entre les pays concernes. 

Bien evidemment, les actes degression sont 
contraires a la Charte des Nations Unies et a l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. 
Soutenir les elements negatifs qui perturbent la paix 
dans les pays voisins est interdit par les instruments 
pertinents en vigueur. Recruter des refugies dans le 
seul but de destabiliser le Burundi est une violation 
claire du droit international. La nature civile des camps 
de refugies doit etre respectee. Je tiens a remercier le 
Secretaire general d’avoir insiste sur cet aspect. 

Tous les elements que je viens de mentionner sont 
des actes commis contre le Burundi par la Republique 
du Rwanda. Le Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo a signale ces faits, a l’instar 
d’autres institutions et Etats. Les jeunes qui ont ete arretes 
durant leur combat perdu a Kabarore, le 10 juillet 2015, 
ont donne de nombreux details sur le parcours qu’ils ont 
effectue depuis les camps de refugies jusqu’au champ 
de bataille, en passant par des camps d’entrainement 
au Rwanda. Les autorites chargees de la securite en 
Republique democratique du Congo ont egalement 
arrete certains jeunes, qui, de meme que des deserteurs 
de notre armee et des citoyens rwandais, lanqaient des 
attaques contre leur pays depuis la partie est du territoire 
de la Republique democratique du Congo. 

II faut agir d’urgence. Le Burundi a deja saisi 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, qui a decide, par deux fois au moins, de deployer 
au Rwanda le Mecanisme conjoint de verification elargi, 
avec pour mandat d’etablir les faits. Cette mission n’a 
toujours pas ete autorisee par le Rwanda. Par ailleurs, 
notre gouvernement saisira bientot les tribunaux 
internationaux de cette menace tres serieuse. L’action 
requise de la part du Conseil de securite ne prejuge 
naturellement pas du droit de l’Etat burundais d’entamer 
une procedure judiciaire. 

Je tiens a reaffirmer Pattachement et l’appui sans 
reserve de mon pays au Cadre strategique regional de 
l’Organisation des Nations Unies pour la region des 


Grands Lacs pour 2016-2017. Le Burundi cooperera 
pleinement pour concretiser la feuille de route qu’il 
contient. Nous souhaitons que le cinquieme point de 
cette feuille de route s’attache a faciliter le retour des 
refugies burundais. Nous nous tenons prets a collaborer 
avec le Bureau du Secretaire general dans ce sens. 

Enfin, ma delegation tient a rappeler a tous nos 
partenaires qu’une evaluation selective de la situation 
dans la region ne peut etre d’aucune aide. Certains 
parlent aujourd’hui, en 2016, avec le ton qu’ils utilisaient 
pour evoquer les pays africains dans les annees 50, en 
donnant des ordres a des nations pleinement souveraines. 
A tous points de vue, il est absolument inacceptable 
que certains s’autoproclament juges de nos pays. Le 
Burundi n’est la colonie d’aucun pays. Comme je l’ai dit 
tout a l’heure, notre pays s’engage a cooperer, mais pas 
a se soumettre. Toutes les initiatives africaines visant a 
regler la situation au Burundi devraient, de notre point 
de vue, etre respectees et encouragees. Nous ne pouvons 
accepter aucune ingerence indue dans ces initiatives. 
Le facilitateur du dialogue interburundais est un ancien 
President qui merite d’etre respecte, et non pas de 
recevoir des injonctions sur la maniere dont il devrait 
s’acquitter de son role. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre portugais des affaires 
etrangeres, S. E. M. Augusto Ernesto dos Santos Silva. 

M. Silva (Portugal) (parle en espagnol; texte 
anglais fourni par la delegation) : C’est avec grand plaisir 
que je prends la parole pour la premiere fois devant le 
Conseil de securite au nom du Portugal a l’occasion de 
cette initiative opportune de la presidence angolaise. Je 
salue les efforts inlassables deployes par le Secretaire 
general et son envoye special pour la region des Grands 
Lacs a l’appui de la stability, de la paix, de la securite 
et du developpement des pays de la region. A cet egard, 
nous nous felicitons du Cadre strategique regional de 
l’Organisation des Nations Unies pour la region des 
Grands Lacs pour 2016-2017. Nous prenons acte avec 
satisfaction de l’elaboration, par l’Envoye special du 
Secretaire general, d’une feuille de route des priorites, 
ainsi que de la selection de ses six composantes, qui 
correspondent toutes a des domaines que nous savons 
cruciaux pour lutter comme il convient contre les 
difficultes les plus importantes auxquelles se heurte 
la region. 

Le Portugal, tant au plan national qu’en tant que 
membre de l’Union europeenne, a appuye et continuera 
d’appuyer les efforts consentis par les pays de la region 
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des Grands Lacs dans le cadre de leurs processus de 
reconciliation nationale, de consolidation democratique, 
de developpement socioeconomique durable et 
de promotion du respect des droits de 1’homme, 
conformement a l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region adopte a Addis-Abeba en 2013. 

Nous suivons la situation au Burundi avec une 
attention et une preoccupation particulieres. Nous 
saluons les efforts de la Communaute dAfrique de 
l’Est, de l’Union africaine et de l’ONU pour promouvoir 
un dialogue sans exclusive. Nous estimons que c’est la 
seule option viable qui permettra d’eviter une escalade 
du conflit et une nouvelle degradation de la situation des 
droits de l’homme dans le pays. 

LAccord d Arusha, qui est toujours en vigueur, est 
un bon exemple d’une solution africaine a un probleme 
africain. Nous esperons que le conflit actuel sera regie 
par un dialogue politique sans exclusive. Le deployment 
sur le terrain de 200 experts militaires et observateurs 
de l’Union africaine est une mesure importante dans le 
bon sens. 

Des progres ont ete accomplis dans le domaine 
de la securite en Republique democratique du Congo. 
Cependant, la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi 
ne progresse guere du fait des tensions persistantes et 
de la presence de groupes armes dans le pays. Dans 
ce contexte, nous saluons l’accord conclu recemment, 
qui permet de mener des operations conjointes des 
Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) et de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda. II est done 
crucial de fournir un appui solide a la MONUSCO et 
de promouvoir le renforcement de sa collaboration avec 
les FARDC. Nous soulignons l’importance que revet le 
dialogue strategique entre l’ONU et le Gouvernement 
congolais en ce qui concerne la strategie de sortie de 
la MONUSCO, qui doit, selon nous, etre progressive et 
suivre Involution de la situation sur le terrain. 

II est urgent de garantir l’ouverture et la 
representative du dialogue politique national en 
Republique democratique du Congo. Toute modification 
du cadre constitutionnel ne faisant pas l’objet du 
consensus politique necessaire represente un facteur 
de risque pour la stabilite du pays et pourrait avoir des 
repercussions nefastes sur tout le continent. 


Les violations persistantes de l’accord de cessez- 
le-feu et la situation tragique en matiere de droits 
de l’homme au Soudan du Sud sont profondement 
preoccupantes. Toutes les parties doivent s’engager 
d’urgence a respecter l’Accord-cadre pour la paix et 
a creer le Gouvernement de transition prevu. II est 
egalement urgent de veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne a ceux qui en ont besoin dans toute la region. 
Nous appelons done a une cooperation sans reserve de 
tous les Etats en vue de creer les conditions necessaires 
pour ouvrir Faeces afin d’attenuer la souffrance des 
refugies, des personnes deplacees et des populations qui 
ont un besoin urgent d’aide humanitaire. 

La politique etrangere portugaise accorde une 
place speciale a l’Afrique. Par ailleurs, le Portugal est 
fermement attache a un multilateralisme efficace fonde 
sur la primaute de l’ONU dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous tenons 
a etre un partenaire solide et solidaire, a la fois sur le 
plan bilateral et dans le cadre de l’Union europeenne. 
Nous poursuivrons dans cette voie, dans le plein respect 
du principe d’appropriation nationale et sur la base de la 
reconnaissance que les organisations regionales ont une 
responsabilite specifique et jouent un role particulier. 

Nous continuerons de prendre part aux efforts 
entrepris par la communaute internationale pour 
promouvoir le dialogue avec les pays de la region, 
notamment par le biais des organisations regionales 
et sous-regionales, en particulier l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
la Communaute d’Afrique de l’Est et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. 

Nous promouvrons et appuierons les initiatives de 
formation en matiere de bonne gouvernance, les efforts 
de lutte contre la corruption, la distribution equitable 
des ressources, l’autonomisation des femmes et le droit 
a l’education. Nous sommes disposes a developper 
la cooperation dans le domaine du renforcement des 
capacites, notamment en ce qui concerne la reforme des 
secteurs de la securite et de lajustice. Nous encouragerons 
la participation du secteur prive et de la societe civile a 
la mise en oeuvre de projets qui promeuvent la paix et 
le developpement. 

Je saisis cette occasion pour saluer le travail 
accompli par l’Angola en sa qualite de President de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
qui promeut les efforts visant a apporter des solutions 
pacifiques aux conflits et a favoriser le developpement 
de la region. 
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Nonobstant les problemes considerables auxquels 
elle est confrontee, la region des Grands Lacs a un 
potentiel enorme en termes de developpement. Seules 
la paix et la securite permettront de creer les conditions 
essentielles au developpement. Seule la paix peut 
permettre d’eviter l’exploitation des ressources naturelles 
par des seigneurs de la guerre et des factions rebelles. 
Seules la bonne gouvernance et des institutions solides 
permettront de garantir la transparence des industries 
extractives et de mettre en oeuvre des politiques pour 
veiller a ce que le developpement economique se 
traduise par le developpement humain tangible de tous 
les segments de la population. Nul ne doit etre laisse 
de cote. 

La consolidation d’une culture democratique 
repose sur la stabilite. Je ne parle pas d’une stabilite 
a tout prix, mais plutot d’une stabilite fondee sur le 
strict respect de l’ordre constitutionnel, la primaute du 
droit, la transparence, des processus electoraux libres 
et reguliers, et la creation d’institutions nationales qui 
protegent les interets de l’ensemble de la population. 

Pour conclure, je reaffirme la volonte du Portugal 
de collaborer avec les pays de la region des Grands 
Lacs, en esperant que l’aspiration de Nelson Mandela 
a l’avenement d’une Afrique en paix avec elle-meme 
devienne realite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de la Republique 
democratique du Congo, M. Tshibanda N’tungamulongo. 

M. Tshibanda N’Tungamulongo (Republique 
democratique du Congo) : Monsieur le President, 
avant toute chose, je voudrais vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois de mars. Je me rejouis tout particulierement de 
saluer, a travers vous, un pays frere et ami, l’Angola, 
avec lequel la Republique democratique du Congo 
entretient des relations anciennes et excellentes, 
marquees du sceau de la confiance et de l’estime 
reciproques. Je voudrais ensuite vous remercier d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat important sur le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
notamment la prevention et le reglement des conflits 
dans la region des Grands Lacs, theme qui traduit 
l’interet que le Conseil de securite porte a notre region, 
qui nous permet d’evaluer l’efficacite de notre action 
commune en faveur de la paix dans nos Etats et entre 
nos Etats, et qui nous offre l’occasion de reflechir sur 
les solutions et les mecanismes a mettre en place en vue 


non seulement de resoudre les differends, mais aussi 
et surtout de les prevenir, avec pour ultime objectif de 
renforcer la cooperation entre les Etats de la region et 
d’ouvrir ainsi une ere de paix et de stabilite durables. Je 
voudrais enfin me feliciter de la presence a cette seance 
de mes freres et amis Smail Chergui, Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine; Maman 
Sidikou, Representant special du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo; et Said Djinnit, 
Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, et saluer la maniere dont ils s’acquittent de 
leurs missions respectives. 

Le debat de ce jour a notamment pour interet de 
maintenir nos consciences eveillees face a une crise 
qui, de par sa duree et de par son cout sans precedent 
en vies humaines, en destructions massives de biens 
et d’infrastructures, en violations des droits humains 
et d’un point de vue humanitaire, constitue, pour les 
dirigeants et les peuples de la region des Grands Lacs, 
le test de leur sens des responsabilites; pour le Conseil 
de securite et les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, celui de leur pertinence et de leur 
efficacite; et pour le monde dans lequel nous vivons, 
la mesure de son humanite. La participation de la 
Republique democratique du Congo a ce debat, comme 
a toutes les rencontres qui font precede, traduit done, 
dans son chef, la prise de conscience de ces enjeux, la 
disponibilite permanente a ceuvrer de concert avec les 
autres acteurs regionaux et internationaux pour relever 
les defis que ces enjeux posent, et la ferme determination 
a assumer sa part de responsabilite pour que la paix 
et la concorde reviennent et se consolident dans cette 
partie du continent africain, pour que l’universalite des 
principes et valeurs qui fondent la Charte des Nations 
Unies y soit effective et pour que les objectifs de 
developpement durable cessent d’etre un mirage pour 
son peuple et les peuples de la region des Grands Lacs. 

Les conflits a repetition dans la region des 
Grands Lacs sont la consequence d’une conjonction de 
facteurs, au centre desquels se trouvent la faillite morale 
et politique des elites : faillite des elites nationales en 
matiere de gouvernance, qui pendant longtemps a ete, et 
dans certains cas demeure, caracterisee par le deni des 
droits fondamentaux des citoyens, la gestion patrimoniale 
des Etats et le non-respect du droit international, ouvrant 
ainsi la voie a l’instabilite politique, a la grogne sociale, 
aux conflits intercommunautaires dans les Etats et aux 
conflits ouverts ou larves entre les Etats de la region. 
Faillite relative des elites, il faut bien le reconnaitre 
aussi, au niveau de la communaute des nations, qui 
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n’a pas toujours ete a la hauteur de ses responsabilites 
historiques par manque de courage ou du fait de la 
prevalence des interets nationaux divergents, y compris 
au niveau du Conseil, avec pour consequence une 
application subjective et, partant, a geometrie variable, 
des regies du droit international. Fort heureusement, 
par-dela ces moments d’egarement et du fait des 
consequences dramatiques de ces derniers, l’esprit de 
la Charte des Nations Unies a toujours prevalu et la 
pertinence de l’Organisation universelle ne s’est jamais 
dementie. II en est de meme de l’aspiration de nos 
populations a des conditions de vie meilleures, ainsi que 
de la determination de nos peuples a maitriser leur destin, 
et done a defendre et a preserver leur independance et 
leur souverainete, dans le respect, au plan national, des 
regies de bonne gouvernance politique, economique 
et sociale, et, au niveau regional, des engagements et 
textes internationaux auxquels leurs Etats ont souscrit. 

C’est dans ce cadre que s’inscrivent et doivent etre 
evaluees beaucoup d’initiatives qui ont ete prises par 
les Etats de la region et la communaute internationale. 
Je pense notamment a la creation de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, la 
signature de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region des Grands Lacs, ainsi que l’adoption, par le 
Conseil, de plusieurs resolutions pertinentes, au nombre 
desquelles la resolution 2098 (2013). 

Face a toutes ces initiatives, la Republique 
democratique du Congo s’est illustree par un 
comportement des plus responsables. Respectueuse 
des engagements regionaux et internationaux souscrits, 
elle s’applique a les mettre en oeuvre. II en est ainsi de 
l’Accord-cadre et des Declarations de Nairobi, meme 
si l’application de cette derniere fait, depuis un certain 
temps, l’objet d’obstruction de la part des dirigeants de 
l’ancien Mouvement du 23 mars. Mon pays demeure 
done determine a eradiquer toutes les forces negatives 
et les groupes armes encore actifs sur son territoire. 
Amorcee au depart par les seules Forces armees de 
la Republique democratique du Congo, qui, au regard 
des resultats obtenus, font chaque jour davantage la 
demonstration de leur montee en puissance et de leur 
professionnalisme, cette lutte se poursuit avec l’appui de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, la 
cooperation avec la Force des Nations Unies dans les 
operations militaires ayant ete retablie. C’est le lieu pour 
moi de reaffirmer que cette lutte ne prendra fin que 


lorsque les forces negatives et les groupes armes auront 
ete completement neutralises. 

Comme en temoignent les resultats remarquables 
obtenus a date, mon pays fait preuve de la meme 
determination dans la mise en oeuvre de ses engagements 
nationaux, avec la poursuite des reformes en cours pour 
la consolidation de la democratic et de l’etat de droit, la 
reconstruction du pays et son developpement economique 
et social. Ainsi, pour mieux assurer l’autorite de l’Etat, 
particulierement dans les zones jadis troublees, la police 
nationale, l’administration publique et les tribunaux ont 
ete non seulement deployes, mais egalement renforces, 
entrainant une reduction sensible des violences 
sexuelles. Parallelement, la decentralisation, prevue 
dans la Constitution, s’est consolidee avec l’adoption 
d’une panoplie de lois necessaires pour sa mise en oeuvre, 
la creation de 26 nouvelles provinces et l’election, a la 
fin de cette semaine, de nouveaux gouverneurs et vice- 
gouverneurs de province. 

S’agissant precisement des elections, il est 
important de souligner que mon pays tient a leur 
organisation a bonne date, mais aussi et surtout dans 
des conditions qui en garantissent la transparence et la 
credibility, en tete desquelles la paix. Dans ce contexte, 
la Commission electorate nationale independante a ete 
completement reformee et, avec a sa tete une nouvelle 
equipe composee de representants de la majority, de 
l’opposition et de la societe civile, elle poursuit activement 
la preparation des elections, avec notamment comme 
priority la revision du fichier electoral. Pour surmonter 
les obstacles qui risquent de bloquer le processus ainsi 
engage et prevenir toute crise post-electorale, le Chef 
de l’Etat a convie la classe politique et la societe civile 
a un dialogue politique inclusif en vue de parvenir, en 
amont, a un consensus sur l’ensemble des questions qui 
les divisent. C’est de notre point de vue la seule voie de 
la sagesse en la circonstance, beaucoup plus que toute 
decision unilateral du Gouvernement ou toute solution 
imposee de l’exterieur. Nous saluons l’appui apporte a 
ce dialogue par la communaute internationale. 

Cette forte implication de la Republique 
democratique du Congo dans l’application des accords 
regionaux et internationaux n’est malheureusement pas, 
a elle seule, suffisante pour mettre fin a Faction nefaste 
des forces negatives et des groupes armes, moins encore 
pour creer dans la region des Grands Lacs les conditions 
requises pour la paix, la stability et la prosperity. Pour 
creer ces conditions dans cette region et y changer les 
perspectives positivement, reellement et durablement, 
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il est imperatif que les cinq conditions suivantes 
soient remplies. 

Premierement, que les autres Etats signataires des 
divers instrumentsjuridiques regionaux et internationaux 
pertinents soient, eux aussi, individuellement astreints a 
les executer et a rendre periodiquement compte du niveau 
de leur execution, particulierement en ce qui concerne 
le respect de la souverainete de chaque Etat, la non- 
ingerence dans les affaires interieures des autres Etats, 
la promotion des pratiques democratiques et la non¬ 
assistance aux forces negatives et aux groupes armes. 

Deuxiemement, que tous les Etats s’impliquent 
sincerement et activement dans la lutte contre ces 
forces et ces groupes, ainsi que contre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles dans le cadre d’une 
cooperation sincere sur les plans diplomatique, 
securitaire et judiciaire. 

Troisiemement, que la legitime et necessaire 
promotion de l’Etat de droit et de la democratie dans 
les Etats de la region ne se fasse pas au detriment des 
exigences de la paix et de la stabilite, sans lesquelles 
il n’y a pas de reelle perspective d’amelioration durable 
de la situation globale. 

Quatriemement, que sans prejudice de 
l’universalite des principes de bonne gouvernance, la 
specificite de chaque Etat en termes de defis, mais aussi 
d’efforts deployes et de resultats obtenus, soit prise en 
compte dans l’analyse de sa situation interieure et de la 
pertinence du contenu de l’appui a lui apporter. 

Cinquiemement, que des politiques incitatives a 
l’investissement prive et a la cooperation regionale soient 
mises en oeuvre en vue d’un developpement equilibre 
et integre de la region, offrant ainsi de meilleures 
perspectives d’emplois et de revenus decents aux 
populations, singulierement les femmes et les jeunes. 

Dans cette perspective, le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo se felicite de 
l’organisation, les 24 et 25 fevrier 2016 a Kinshasa, 
de la Conference sur l’investissement du secteur prive 
dans la region des Grands Lacs. Ouverte solennellement 
par le President de la Republique, cette conference a 
ete honoree de la presence personnelle du Secretaire 
general Ban Ki-moon, ainsi que d’autres personnalites 
de haut niveau du monde politique et des affaires 
venues de la region des Grands Lacs et d’ailleurs. 
Elle a plante le decor necessaire pour la cohabitation 
pacifique et la prosperite partagee dans la region, en 
identifiant un certain nombre de projets integrateurs 


dans plusieurs domaines, tels que le tourisme, les 
montagnes, les paysages et les sites magnifiques qui 
y predominent, faisant de la region des Grands Lacs 
africains un territoire naturellement touristique. Il en 
est de meme du secteur de l’energie avec le gaz methane 
que les pays de la region ont en partage, et des multiples 
cours d’eau qui sont autant de possibilites reelles de 
developpement de l’hydroelectricite. Il en est tout autant 
des projets de developpement des infrastructures de 
transport, indispensables pour stimuler le commerce 
transfrontalier, les echanges intraregionaux et la 
croissance economique des Etats de la region. 

Pour terminer, il y a lieu de reconnaitre que 
la guerre et les conflits armes sont a la base de la 
situation deplorable que connait la region, avec son lot 
de destruction du tissu economique, de pertes en vies 
humaines - dont 6 millions de congolais, et d’erosion 
de la confiance mutuelle entre les Etats de la region 
et leurs dirigeants. Les souffrances du passe, que 
personne n’ignore ni ne minimise, quelles que soient les 
blessures et quelles que soient les horreurs, ne sauraient 
indefiniment nous enfermer dans des positions sans issue. 
C’est la raison pour laquelle nous devons privilegier la 
reconciliation et la cohesion a l’interieur de nos Etats, 
la cohabitation pacifique et la cooperation entre ces 
derniers. L’histoire et la geographie nous y obligent; les 
exigences de survie et de developpement durable aussi. 
D’autres avant nous, et sous d’autres cieux, ont connu 
des epreuves semblables a celles que nous vivons dans 
notre region. Ils ont su, sans rien oublier, renoncer a 
s’imposer indefiniment des vengeances inconsiderees et 
a recourir a la force plutot qu’a la force de la loi pour 
regler les differends. Leur prosperite et leur entente 
cordiale d’aujourd’hui devraient nous inspirer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise l’important debat d’aujourd’hui sur la prevention 
et le reglement des conflits dans la region des Grands 
Lacs d’Afrique, ainsi que de la note de cadrage que vous 
avez distribute aux Etats Membres (S/2016/223, annexe). 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general de son 
expose. Sa presence parmi nous ici souligne une fois 
encore son attachement a la prevention et au reglement 
des conflits, en particular dans notre region. Et je 
felicite aussi de leurs exposes le Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, M. Smail Chergui, 
l’Envoye special du Secretaire general pour la region 
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des Grands Lacs, M. Said Djinnit, et M. Vijay Pillai, du 
Bureau du Vice-President de la Banque mondiale pour 
l’Afrique. 

La prevention et le reglement des conflits sont 
au cceur des travaux de l’ONU, mais apres le genocide 
commis contre les Tutsis au Rwanda en 1994, etant 
donne le nombre croissant de conflits intra-etatiques 
en Republique democratique du Congo, au Burundi, en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud, nous 
constatons que la notion de prevention des conflits a ete 
appliquee plus en theorie que dans la pratique. L’action 
de l’ONU, en particulier du Conseil de securite, a ete 
plus axee sur la gestion des crises que sur la prevention 
des crises, et c’est encore le cas. 

Le rapport (voir S/2015/446, annexe) du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies, ainsi que les 
recommandations du Secretaire general y relatives, 
reconnait a juste titre qu’il faut faire primer la politique 
en mettant l’accent sur la mediation et la prevention des 
conflits. Dans le meme temps, ce rapport reconnait, 
entre autres outils tout aussi importants, la valeur de 
partenariats mondiaux et regionaux solides en vue 
du reglement des conflits. Cooperer avec les regions 
concernees pour evaluer la situation s’agissant de la 
mise en oeuvre des decisions du Conseil de securite 
peut permettre egalement de s’attaquer rapidement aux 
causes profondes d’un conflit. Les principes auxquels 
nous souscrivons ne porteront leurs fruits que s’ils sont 
appliques de bonne foi dans le cadre d’une strategie 
coherente, efficace et sans exclusive qui associe toutes 
les parties prenantes. C’est pour cette raison que les 
travaux du Conseil de securite doivent etre guides par les 
mecanismes d’alerte rapide pour prevenir les conflits. 
Cela permettrait non seulement d’ameliorer faction des 
Nations Unies et du Conseil de securite en particulier, 
mais cela pourrait egalement permettre de sauver des 
vies a un moindre cout. 

La situation qui regne dans la region des Grands 
Lacs en Afrique centrale parle d’elle-meme. Cette region 
connait des troubles depuis les annees 50. Des efforts 
ont ete deployes depuis lors, mais ils se sont rarement 
attaques aux causes profondes de la crise. Par exemple, 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 
et le processus de paix au Burundi avaient fait esperer 
que fere de la violence dans la region des Grands Lacs 
africains allait finalement prendre fin. Toutefois, les 


progres dans la concretisation de ces initiatives ont ete 
limites, voire decevants. 

En ce qui concerne la situation qui regne au 
Burundi depuis mai 2015, l’instabilite politique et 
l’insecurite dans ce pays ont demontre que la region 
des Grands Lacs est loin d’etre stable. Le Burundi est 
secoue par une crise politique, alors que des milices 
armees soutenues par l’Etat tuent des civils innocents en 
plein jour. De plus, les allegations non verifiees figurant 
dans la partie II du rapport d’etape du Groupe d’experts 
sur la Republique democratique du Congo publie en 
janvier 2016 et les rumeurs de l’organisation Refugees 
International cherchent a faire porter la responsabilite 
du conflit actuel a des acteurs externes et ne sont rien 
d’autre qu’une autre tentative avortee de detourner 
l’attention des veritables causes de l’instabilite. Le 
Rwanda a deja demontre qu’il s’est acquitte de son 
obligation de proteger les refugies et de s’en occuper. Le 
Gouvernement rwandais est determine a respecter ses 
obligations decoulant du droit international humanitaire, 
mais il ne devrait pas etre explode negativement par 
ceux qui essaient de trouver des solutions a la crise. 

Le fait que le Burundi ait sombre dans une spirale 
de violence ne plaide pas en faveur de notre capacite et 
de notre volonte collectives de prevenir les conflits ou 
de proteger les civils. Je veux dire par la que la reaction 
de la communaute internationale a ete plus axee sur une 
guerre des mots que sur des mesures visant a prevenir 
l’escalade des violences et la commission d’atrocites 
criminelles. La reaction des dirigeants burundais n’a 
pas ete meilleure. Au lieu de faire preuve de leadership 
et d’assumer leurs responsabilites et leurs obligations de 
proteger leurs citoyens, ils ont plutot ferme les yeux sur 
les massacres quotidiens de civils innocents, alors que 
le carnage se poursuit. 

Pour notre part, afin d’eviter tout malentendu 
quant a nos intentions, nous avons demande a la 
communaute internationale de cooperer avec nous pour 
planifier le transfert en toute securite et en ordre des 
refugies burundais vers des pays tiers. Qu’il me soit 
permis d’ajouter que les discours haineux contre mon 
pays, ou son President, sont inacceptables. II est notre 
heros. II ne faut jamais oser - jamais - le trader de cette 
faqon. 

La presence persistante en Republique 
democratique du Congo de predateurs vagabonds 
connus sous le nom des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) - par ailleurs, les FDLR 
sont egalement au Burundi aujourd’hui et collaborent 
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avec le Gouvernement burundais, qui est a l’origine de 
la crise - et l’inaction de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) pour ce qui est de 
l’application des decisions du Conseil de securite, de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
(CIRGL) et de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe ont suscite de graves preoccupations 
quant a l’engagement des parties prenantes en faveur 
de la recherche d’une paix et d’une stabilite durables 
dans la region. Meme si nous nous felicitons du 
transfert, hier, de Ladislas Ntaganzwa de la Republique 
democratique du Congo, nous ne pouvons que constater 
que rien de concret n’a ete fait jusqu’a present sur le 
terrain pour regler le probleme des FDLR. Le Rwanda 
deplore vivement l’absence de mesures concretes 
visant a neutraliser ce groupe genocidaire, cette 
organisation terroriste, et notamment ses responsables. 
II est regrettable que la communaute internationale, en 
particulier la MONUSCO et la Brigade d’intervention, 
n’aient pris aucune mesure sur le plan militaire apres 
la defaite du Mouvement du 23 mars (M23), tel que 
l’avaient demande les organes regionaux et le Conseil de 
securite. Lorsque nous siegions au Conseil de securite 
pour la periode 2013-2014, nous avons vote pour la 
resolution 2147 (2014). 

La note de cadrage (S/2016/223, annexe) etablie 
par la presidence pour ce debat public met egalement en 
evidence le lien qui existe entre les ressources naturelles 
et les forces destabilisatrices qui sont a l’origine des 
conflits. II ne fait aucun doute que les ressources 
naturelles ont joue un role central dans les efforts des 
pays qui en sont dotes pour faire avancer leur programme 
de developpement et faire sortir leurs citoyens de la 
pauvrete. Dans certaines regions du monde, y compris 
la region des Grands Lacs d’Afrique, ces ressources ont 
ete une benediction pour certains et une malediction 
pour d’autres. De nombreux pays dotes de ressources 
abondantes continuent de vivre dans une pauvrete 
abjecte et de connaitre une croissance economique 
mediocre - et, par consequent, un faible niveau de 
vie. L’argument selon lequel plus un pays est dote en 
ressources, plus il aura un taux de croissance economique 
et de prosperite eleve n’est pas necessairement vrai, tout 
comme cela n’est pas necessairement vrai s’agissant 
des mariages. L’exportation illegale des ressources peut 
etre un facteur qui prolonge - et, dans certains cas, qui 
alimente - les conflits, dans les zones d’exploitation et, 
parfois, a travers les frontieres avec les pays voisins. Les 
groupes armes qui sevissent dans notre region, tels que 


les Forces democratiques alliees, les Mai'-Ma'i, l’Armee 
de resistance du Seigneur et le groupe genocidaire que 
sont les FDLR, ont tire parti de l’exploitation illegale 
des ressources de la Republique democratique du Congo 
pour creer l’insecurite dans les pays voisins, y compris 
le mien. 

Le Gouvernement rwandais a mis en place des 
mecanismes de verification qui permettent d’etablir 
l’origine des ressources minerales sur son territoire. Le 
Rwanda est Fun des pays de la region qui ont fait le plus 
de progres pour ce qui est de Fapplication du mecanisme 
de certification de la CIRGL. Ce fait a d’ailleurs 
ete confirme dans une reunion de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs consacree 
a la lutte contre Fexploitation illegale des ressources 
naturelles a Kigali en novembre 2015. 

La Haute Autorite rwandaise de la geologie 
et des mines a notamment mis en place un systeme 
d’etiquetage et de scellement qui vise a endiguer le 
commerce illegal de minerals du conflit tels que l’etain, 
le tantale et la tantalite. Ce projet, appele Initiative 
de la chaine d’offre d’etain de FInstitut international 
de recherche sur l’etain (ITRI) a ete mis sur pied par 
Findustrie de l’etain britannique pour aider les pays de 
la region, et le Gouvernement rwandais veille a ce que 
les minerals rwandais soient verifies et identifiables sur 
tout le processus des leur source jusqu’aux fonderies. 
Nous encourageons les pays de la region a adopter des 
mesures analogues, qui contribueront a la transparence 
du commerce des minerals dans la region. 

Je voudrais, avant de conclure, repondre aux 
remarques faites par l’Ambassadrice Samantha Power 
et a Fanalyse qu’elle a faite de la situation dans quatre 
pays de la region, dont le mien. J’espere qu’elle regarde 
la seance retransmise en direct sur Internet. Sinon, je 
demande que le message du Rwanda lui soit transmis. 
Pour commencer, j’espere qu’elle ne confond pas le nom 
qu’elle porte avec ses attributions : M me Power n’a aucun 
pouvoir sur le Rwanda. 

En reaction a ses remarques, nous devons tout 
d’abord la prevenir contre le fait de mettre dans le meme 
sac les demarches des quatre pays. II n’y a pas de solution 
passe-partout aux defis que connait la region. Si nous 
saluons les observations qu’elle a faites sur la trajectoire 
positive accomplie par le Rwanda dans les domaines 
economique et social, ainsi que sur le role clef joue par 
le Rwanda dans le maintien de la paix et de la securite 
sur la scene internationale, il est necessaire de souligner 
ici que l’oeuvre accomplie par le Rwanda ne s’est pas 
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faite en vase clos. De fait, le succes rencontre par le 
Rwanda precede de multiples facteurs, dont l’existence 
d’une bonne gouvernance et d’une direction eclairee, 
emmenee par S. E. le President Paul Kagame, qui a mis 
sur pied a la force du poignet des solutions adaptees sur 
mesure a la situation rwandaise au lendemain immediat 
du genocide contre les Tutsis. N’eut-il pas agi ainsi, je 
ne serais pas ici pour en parler au Conseil aujourd’hui. 

Le Conseil voudrait-il que je relate mon histoire, 
qui explique pourquoi nous, Rwandais, nous voulons 
que cet homme soit la pour nous? Mes grands-parents 
etaient des refugies. Mes parents etaient des refugies. 
Je suis ne refugie. Par chance, le President Kagame est 
rentre au pays et a mis un terme au genocide. Par chance, 
j’ai pu rentrer au pays, moi aussi. En 1994, lorsque plus 
de 10 000 personnes etaient tuees chaque jour, qu’a 
fait le Conseil de securite? Rien. Rien! Nous voulons 
cet homme chez nous. II est le seul a avoir assume sa 
responsabilite, en venant et en mettant fin au genocide. 
II est notre heros. 

Comme je le disais a un homme dans cette 
salle, nous n’accepterons jamais, au grand jamais, que 
quiconque essaie de nier ce que les Rwandais veulent 
accomplir, ou ce que le Rwanda decide de faire. Tirant 
les enseignements de la mauvaise politique qui a conduit 
au genocide, le peuple rwandais devait imperativement 
faire fond sur une culture de dialogue permanent avec 
tous les citoyens rwandais pour leur permettre de faire 
entendre leur voix, de participer, de corriger toute 
tentative d’entrave a leur bien-etre, et d’avoir l’occasion 
de revendiquer leurs droits lorsqu’ils sentent que leurs 
dirigeants ne sont pas a l’ecoute. Grace a cette approche, 
le pluralisme s’est approfondi, dans une democratie de 
consensus ou les consultations rnenees sous la direction 
des citoyens ont engendre des resultats tangibles, en 
permettant de reconstituer le tissu social et d’aborder 
tous les sujets de preoccupation. 

De fait, les citoyens rwandais se sont vu offrir 
de nombreux cadres dans lesquels exprimer leurs vues 
et leurs preoccupations. Le Rwanda a compris un fait 
d’importance vitale, a savoir que la seule fafon de 
consolider les acquis obtenus etait de rester relies par 
une democratie participative qui permette aux gens 
de faire entendre leur voix sur toutes les questions qui 
concernent leur bien-etre. Ce systeme bien eprouve a 
conduit la population rwandaise a choisir massivement 
de garder l’homme tres precieux qu’est notre President 
actuel, le President Kagame, a la tete de notre nation. 


Aussi, si le Rwanda a accompli les progres les plus 
importants, dans le monde, en termes de developpement 
humain au cours des 25 dernieres annees - comme l’a si 
bien dit M me Power -, il l’a fait en vertu de la direction 
imprimee par le President. Nous savons ce qui est bon 
pour le Rwanda et pour les Rwandais. On n’a pas a 
etre necessairement d’accord avec nous, mais on peut 
respecter nos choix. II y a certains aspects de son pays 
avec lesquels nous ne sommes pas d’accord, mais nous 
ne pouvons rien y faire. Nous les en laissons juges. 

Ce sur quoi nous ne pouvons nous accorder, c’est 
ce desir apparent d’occuper notre espace politique. 
Personne ne viendra jamais occuper notre espace 
politique. II appartient aux Rwandais et aux seuls 
Rwandais. Si une democratie, c’est pour le peuple, 
par le peuple, comme elle l’a bien dit, ainsi que les 
dirigeants de son pays, alors, de grace, laissez les gens 
au Rwanda faire leur propre choix. Essayer d’assurer la 
paix et la stabilite du pays sans tenir compte des facteurs 
politiques, economiques et historiques tiendrait de 
l’exercice de pure forme, qui ne mene nulle part. Nous, 
au Rwanda, nous avons pris conscience de la necessity 
d’un processus continu d’education et de dialogue avec 
la population. II ne peut en aucun cas s’agir d’un exercice 
decalque d’un pays dans un autre, et pas davantage 
d’un processus empruntant les memes parcours, car les 
problemes d’un pays lui sont uniquement propres. 

En conclusion, je tiens a appeler de nouveau le 
Conseil de securite a passer d’une culture de la reaction a 
une culture de la prevention. De fait, face aux evenements 
qui se deroulent actuellement au Burundi - et ailleurs 
aussi, bien sur - il est inevitable que le Conseil de 
securite, s’il veut rester d’actualite, essaie d’ameliorer 
son bilan en s’efforqant de comprendre pleinement les 
signes avant-coureurs de conflit et d’y repondre par des 
mesures precoces. Si Ton constate un accroissement 
considerable du niveau de diplomatic preventive et 
d’activite diplomatique de retablissement de la paix a 
l’echelle internationale, dans le cadre de l’ONU dans 
la plupart des cas et, plus recemment, de partenariats 
avec les organisations regionales, ces efforts resteront 
insuffisants s’ils ne sont pas suivis de mesures concretes 
sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Nosiviwe Mapisa-Nqakula, 
Ministre de la defense et des anciens combattants de 
l’Afrique du Sud. 

M me Mapisa-Nqakula (Afrique du Sud) (parle 
en anglais ) : Je voudrais m’associer aux autres orateurs 
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pour feliciter la Republique d’Angola, qui assure la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci, d’avoir 
convoque ce debat opportun et qui incite a la reflexion. 
Nous saluons egalement le role vital que vous jouez, 
Monsieur le President, a la tete de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, en orientant 
et guidant toutes les parties prenantes concernees vers 
la paix et la stabilite dans la region. 

L’Afrique du Sud a toujours reconnu l’importance 
et l’urgence que revetent la paix, la securite et le 
developpement dans la region. Pour qu’elle puisse 
prosperer, les organisations regionales et sous- 
regionales, en collaboration avec l’Organisation des 
Nations Unies, doivent oeuvrer de concert pour instaurer 
la stabilite. 

Suite a la visite de la delegation de haut niveau 
de l’Union africaine au Burundi sous la direction 
du President Zuma, il est encourageant de noter que 
toutes les parties prenantes concernees, y compris le 
Gouvernement burundais, l’opposition et la societe 
civile, ont convenu qu’un dialogue politique sans 
exclusive etait le seul moyen de regler les differends 
politiques qui dechirent leur pays. LAfrique du Sud 
estime que le peuple et le Gouvernement burundais sont 
capables de surmonter leurs difficultes par le biais d’un 
dialogue national ouvert a tous, ainsi que par des moyens 
politiques pacifiques, comme ils Pont demontre avec la 
signature de PAccord dArusha, mettant fin a la guerre 
civile qui avait coute la vie a des milliers de Burundais. 

Nous saluons egalement les efforts de mediation 
menes par le President de POuganda, M. Yoweri 
Museveni, au nom de la Communaute dAfrique de l’Est, 
en particulier concernant la necessite de veiller a ce que 
toutes les parties prenantes au Burundi participent au 
dialogue inclusif et s’emploient a conserver les acquis de 
PAccord dArusha. LAfrique du Sud se felicite, en outre, 
des efforts deployes par la Communaute dAfrique de 
l’Est pour renforcer le processus de mediation grace a 
la nomination de Pancien President de la Republique- 
Unie de Tanzanie, S. E. M. Benjamin Mkapa, aux fins 
d’accelerer le processus de paix au Burundi. Nous 
appelons la communaute internationale a preter son 
concours au Gouvernement burundais en mettant a 
disposition les ressources necessaries pour faire de la 
paix une realite. 

En ce qui concerne la question des ressources 
naturelles de la region, nous savons fort bien tous que 
PAfrique, et en particulier la region des Grands Lacs, est 
dotee d’abondantes ressources naturelles, ainsi que de 


terres fertiles propres a l’agriculture, et qu’elle dispose 
en consequence d’un immense potentiel pour assurer 
sa prosperite et son developpement economiques. Le 
fleuve Congo, par exemple, pourrait couvrir la moitie 
des besoins energetiques du continent africain. Les 
ressources minerales du sol peuvent faire de cette region 
l’epicentre du commerce sur le continent africain. 

Malheureusement, son potentiel n’a pas ete realise, 
etant donne que la sous-region est en proie a des conflits 
incessants. Peut-etre est-ce a cause de l’abondance de 
richesses qu’elle est menacee d’instabilite, parce que 
paradoxalement, les pays riches en ressources naturelles 
sont souvent menaces de stagnation, d’une croissance 
ralentie et d’instabilite. Cette situation s’explique en 
partie par l’exploitation des ressources, qui est souvent 
le fait de parties exterieures a la region. C’est pourquoi 
nous appelons a une plus grande responsabilite et a une 
prise en charge plus importante de ces ressources par les 
pays, a une bonne gouvernance et a une augmentation 
des investissements afin de stimuler tous les secteurs de 
ces economies. II est important de prendre conscience 
du fait que la paix et la stabilite sont tributaires du 
developpement, et vice-versa. 

La Republique sud-africaine tient a faire les 
observations suivantes a propos de la situation dans la 
region des Grands Lacs. 

Preincrement, PAfrique du Sud reconnait qu’il 
y a eu une amelioration relative des conditions de 
securite dans Pest de la Republique democratique du 
Congo grace a la reduction de la menace posee par les 
groupes armes congolais et etrangers. Deuxiemement, 
nous savons que certaines forces negatives operant 
dans Pest de la Republique democratique du Congo 
n’ont pas encore ete desarmees. Troisiemement, nous 
reconnaissons egalement que certaines forces negatives 
ont trouve refuge dans les pays voisins et que des efforts 
sont en cours pour les rapatrier. Quatriemement, nous 
sommes preoccupes par l’eventualite d’une islamisation 
croissante de certains aspects du conflit dans la region. 
Cinquiemement, nous notons les allegations recentes 
d’ingerence dans les affaires interieures d’Etats voisins 
dans la region, allegations qui ont ete refutees par des 
contre-accusations. 

La Republique sud-africaine est d’avis que la 
neutralisation complete des forces negatives operant 
dans Pest de la Republique democratique du Congo 
exige l’utilisation optimale des ressources militaires 
deployees dans ce pays. L’Afrique du Sud estime que 
l’objectif de neutraliser les forces negatives n’implique 
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pas seulement le recours a la force contre les groupes 
armes, mais aussi l’application de toutes les methodes 
possibles pour amener les forces negatives a renoncer 
a la violence comme moyen de parvenir a leurs fins 
et pour les convaincre d’opter pour le desarmement 
et la demobilisation. Cela permettrait d’accelerer le 
processus de retablissement et de consolidation de 
l’autorite de l’Etat dans Test du pays. L’Afrique du 
Sud appuie la prorogation du mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo, compte etant tenu 
des preoccupations du Gouvernement congolais. 

En tant que communaute internationale, nous 
devons collectivement revenir aux principes de base 
et identifier les causes profondes du conflit qui sevit 
dans la region des Grands Lacs. Outre le paradoxe 
des ressources que j’ai mentionne precedemment, 
nous devons egalement prendre en compte les groupes 
d’interets concomitants dont la soif de pouvoir et de 
ressources naturelles fait oublier l’importance du 
developpement de la region et de la redistribution 
des richesses de la terre aux populations afin qu’elles 
puissent, elles aussi, prosperer et vivre dans l’aisance, a 
l’instar de nombreuses societes du monde. 

Nous devons egalement fournir un soutien aussi 
large que possible a ces pays des leur sortie d’une 
crise, afin d’eviter qu’ils ne retombent dans le conflit, 
phenomene inseparable de l’instabilite dans la region. 
Par consequent, nous demandons a la Commission de 
consolidation de la paix de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour plaider en faveur d’une assistance a la 
reconstruction apres les conflits dans les pays touches 
de la region. 

L’Afrique du Sud s’est engagee a ceuvrer pour 
l’avenement d’un continent africain qui soit unifie et 
libre, et dont les peuples puissent prosperer et realiser 
leur plein potentiel en tant que membres de la societe 
mondiale. La stabilite et la prosperite de la region des 
Grands Lacs est au coeur de cette ambition. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Annika Soder, Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres de la Suede. 

M me Soder (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays nordiques, 
a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Norvege 
et mon propre pays, la Suede. Je voudrais egalement 
mentionner que la Suede preside actuellement le Groupe 
de contact international sur la region des Grands Lacs, 


et je suis heureuse d’etre accompagnee aujourd’hui par 
notre Envoyee speciale, l’Ambassadrice Lena Sund, qui 
est egalement notre ambassadrice en Angola. 

Tout d’abord, permettez-moi de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir pris cette importante 
initiative, qui arrive a un moment certes critique, mais 
aussi porteur de nouvelles possibilites pour la region des 
Grands Lacs. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude 
pour les precieux temoignages rendus aujourd’hui par 
les ministres de pays de la region, ainsi que pour les 
exposes du Secretaire general, du Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine et de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs. 

Depuis trop longtemps, les tensions et les conflits 
sont bien trop frequents dans la region des Grands Lacs, 
infligeant des souffrances a des millions de personnes. 
Nous devons faire plus que gerer les crises et leurs 
consequences. Nous devons collectivement appuyer 
et renforcer les efforts internationaux et regionaux 
visant a prevenir les conflits en nous attaquant a leurs 
causes profondes. Cela comprend un large eventail de 
questions, telles que les besoins socio-economiques, 
les changements climatiques, la bonne gouvernance et 
les droits de l’homme, pour n’en citer que quelques- 
unes, qui sont toutes des elements fondamentaux pour 
l’instauration d’une paix durable et d’une stabilite et 
d’un developpement a long terme. L’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, conclu il y a trois 
ans, porte sur un programme aussi vaste. II reconnait 
que la paix et le developpement sont les deux cotes 
d’une meme piece et comporte des mesures et des plans 
concrets d’une importance fondamentale pour reduire la 
fragilite de la region. Je voudrais aborder trois domaines 
qui, selon nous, exigent une attention particuliere. 

Premierement, en ce qui concerne le role des 
organisations regionales, les pays nordiques ont 
toujours plaide en faveur d’une cooperation renforcee 
entre l’ONU et les organisations regionales, car 
l’appropriation locale est une condition prealable a la 
legitimite et a l’efficacite du retablissement de la paix, 
ainsi que pour faire face a d’autres defis. Nous saluons 
et soutenons le role de plus en plus important joue par 
l’Union africaine et les organismes sous-regionaux dans 
le contexte de la region des Grands Lacs, en particulier 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs (CIRGL). Nous encourageons le renforcement de 
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leurs partenariats et leur collaboration institutionnalisee 
avec l’ONU. 

Deuxiemement, le manque d’emplois et de 
perspectives economiques alimente les conflits. 
Nous avons deja reconnu que seul un partenariat 
avec le secteur prive nous permettra de realiser les 
objectifs de developpement durable et le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, et de 
faire avancer l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques. Nous sommes done encourages par la 
Conference sur l’investissement du secteur prive dans 
la region des Grands Lacs, organisee conjointement par 
l’Organisation des Nations Unies et la CIRGL le mois 
dernier. II faut egalement souligner le role de la Banque 
mondiale et de la Banque africaine de developpement 
dans la promotion de la croissance economique. 

II importe de noter que les gouvernements et les 
entreprises se doivent d’assurer des conditions de travail 
decentes, de lutter contre la corruption et de promouvoir 
les droits de l’homme et les normes environnementales 
afin que la croissance economique conduise a un 
developpement economique, social et environnemental 
durable. On ne saurait trop insister sur l’importance de la 
bonne gouvernance et de conditions-cadres previsibles 
pour les investissements et le developpement du secteur 
prive. Qu’il me soit permis de repeter ce que M. Said 
Djinnit a dit plus tot au sujet de la fafon cruciale dont 
les ressources naturelles peuvent servir les pays et les 
peuples et ne pas devenir un fleau ou continuer a en 
etre un. La region a beaucoup de potentiel. II existe de 
nombreuses possibilites de croissance economique et de 
creation d’emplois. 

Troisiemement, s’agissant du role des femmes, 
nous insistons sur l’importance de leur participation 
pleine et active a la prevention, a la gestion et au reglement 
des conflits, ainsi qu’aux initiatives et a la cooperation 
post-conflictuelles. L’experience des pays nordiques 
montre que la veritable participation des femmes a tous 
les aspects de la vie, a tous les aspects du retablissement 
de la paix, est la base indispensable du developpement 
durable. La region des Grands Lacs a fait preuve de 
leadership en assurant la participation des femmes aux 
processus de prise de decisions. A cet egard notamment, 
l’exemple du Rwanda, ou environ 50% des membres du 
Parlement sont des femmes, est remarquable. 

Je voudrais a present examiner la situation au 
Burundi. Nous restons profondement preoccupes par les 
rapports sur la violence et sur le risque que le declin 
economique pourrait devenir un nouveau moteur de 


la crise. Nous nous felicitons du leadership energique 
de la Communaute d’Afrique de l’Est et de l’Union 
africaine, du President Museveni et de l’ancien President 
Mkapa, avec le soutien de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous avons ete heureux d’apprendre que l’Union 
africaine et le Gouvernement burundais ont convenu 
d’augmenter le nombre d’observateurs militaires et des 
droits de l’homme. Une surveillance impartiale peut 
aider a clarifier les allegations et a calmer les tensions, 
et prevenir ainsi l’escalade du conflit en contribuant 
a creer un environnement propice au dialogue. Nous 
croyons qu’une solution politique peut etre trouvee, et 
encourageons vivement toutes les parties a ne pas utiliser 
un langage qui encouragera les divisions ethniques. 

Je voudrais, pour conclure, souligner que les pays 
nordiques restent engages en faveur de la population 
de la region des Grands Lacs. Cet engagement remonte 
aux annees 60, lorsque le Secretaire general Dag 
Hammarskjold a si tragiquement perdu la vie alors qu’il 
tentait d’etablir la paix dans cette region dechiree par la 
guerre. Nous attendons maintenant avec impatience de 
cooperer avec ces pays pour realiser le grand potentiel 
de la region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais) : Encore une fois, 
je rappelle a tous les intervenants qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a moins de quatre minutes afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a distribuer une copie du texte et a en 
prononcer une version abregee lorsqu’elles prennent la 
parole dans la salle. 

M. Cardi (Italie ) (parle en anglais) : Je remercie 
le Secretaire general, l’Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit, 
le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, M. Smail Chergui, et M. Vijay Pillay de la 
Banque mondiale pour leurs remarques instructives. 

L’ltalie souscrit a la declaration qui sera faite au 
nom de l’Union europeenne. 

L’ltalie se felicite de la tenue du present debat 
et salue l’Angola pour cette initiative. Comme l’a dit le 
Secretaire general, M. Ban Ki -moon, le mois dernier 
lors de la Conference sur l’investissement du secteur 
prive pour la region des Grands Lacs a Kinshasa, 

« Nous sommes au cceur de l’Afrique. Cette region 

peut etre un moteur pour le developpement et la 

croissance economique. » 


46/70 


16-07781 



21/03/2016 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7653 


L’Afrique aujourd’hui est une terre d’opportunites. 
Nous voyons les progres qui ont ete realises en Afrique 
de l’Ouest, dans la Corne de l’Afrique et ailleurs. 
Le continent africain a besoin de cooperation et de 
partenariats economiques. Et cela est egalement vrai 
pour la region des Grands Lacs, ou nous devons aider 
les pays de la region a batir un environnement propice a 
une meilleure prosperity fondee sur l’etat de droit et la 
responsabilite dans la defense des droits de la personne, 
la prevention et la gestion de la violence et des tensions, 
l’aide aux refugies et aux personnes deplacees et 
l’autonomisation economique au niveau local. 

Le debat d’aujourd’hui est a juste titre axe sur la 
prevention et le reglement des conflits - sur le lien entre 
la paix, la securite et le developpement et la promotion 
de modeles commerciaux durables qui permettront de 
creer des opportunites. Le partenariat de l’ltalie avec 
l’Afrique repose sur les memes piliers. Ce partenariat 
sera consolide au cours de la conference ministerielle 
Italie-Afrique qui se tiendra a Rome en mai. 

La stability politique est primordiale pour que la 
region des Grands Lacs parvienne a une paix durable 
sans retomber dans les conflits. Bien que chaque 
situation soit differente, il existe quelques principes 
communs. 

Le premier est l’appropriation nationale, sans 
laquelle aucune solution durable ne peut etre obtenue ou 
imposee de l’exterieur. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le renforcement 
du role et de l’engagement des organisations regionales 
et sous-regionales, nous nous felicitons de la nomination 
de l’Envoye de l’Union africaine en Republique 
democratique du Congo, M. Edem Kodjo. Nous sommes 
prets a soutenir ses efforts visant a faciliter un dialogue 
politique qui conduira a des elections ouvertes et 
transparentes telles que prevues par la Constitution. 
Pour ce qui est de la situation au Burundi, l’ltalie soutient 
les initiatives de l’Organisation des Nations Unies, 
de l’Union africaine, de la Communaute d’Afrique de 
l’Est et de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, qui pourraient favoriser une solution 
politique dans l’esprit des Accord de paix d’Arusha et 
aider le pays dans ses efforts de stabilisation. 

Troisiemement, s’agissant de la prevention, la 
revitalisation et la mise en oeuvre du Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies sont d’une importance clef. 
Les deux visites effectuees par des membres du Conseil 
de securite dans la region au cours des 12 derniers 


mois ont ete une etape positive vers la construction 
d’une culture de prevention plutot que de reaction. La 
Commission de consolidation de la paix a egalement un 
role positif a jouer dans la promotion de la paix dans la 
region. Parmi les outils de prevention a la disposition du 
Conseil, je souhaiterais mentionner egalement le Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique, qui est preside par l’Angola et 
que nous soutenons. La stability politique et regionale 
permettra, a son tour, de puiser dans toutes les ressources 
disponibles pour realiser le developpement durable dans 
la region. Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
sont les modeles a suivre. 

En ce qui concerne le developpement economique, 
la gestion des ressources naturelles doit etre durable et 
beneficier aux communautes. Les industries extractives 
en particulier doivent etre gerees sainement. Ce faisant, 
nous lutterons egalement contre les reseaux criminels 
internationaux qui profitent de leur commerce illicite. 
A son tour, ce phenomene alimente d’autres activites 
illegales, telles que le commerce des armes legeres et 
de petit calibre. II est indispensable d’eliminer cette 
cause, parmi d’autres, des conflits, tout en augmentant 
les recettes de l’Etat. C’est pour ces raisons que l’ltalie 
appuie l’initiative de la mission angolaise dans le 
cadre du Processus de Kimberley et a eu le plaisir de 
se porter coauteur de la resolution 70/252, qui est un 
texte important adopte par l’Assemblee generale en la 
matiere. 

Je voudrais conclure en disant que l’ltalie se 
felicite du Cadre strategique regional de l’Organisation 
des Nations Unies pour la region des Grands Lacs. Avec 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
il constitue la meilleure feuille de route possible pour 
realiser des progres communs, en garantissant la prise 
en main locale et en definissant un ensemble clair 
d’engagements et de criteres a respecter aux niveaux 
international, regional et national. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
la Mission permanente d’observation du Saint-Siege 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais) : Le 
Saint-Siege felicite la presidence angolaise du Conseil 
de porter la question de la prevention et du reglement 
des conflits dans la region africaine des Grands Lacs a 
l’attention de la communaute internationale. 
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Le pape Franfois, durant sa visite dans la region 
des Grands Lacs en novembre dernier, a ete inspire par 
la devise de la Republique centrafricaine qui glorifie 
les valeurs que sont l’unite, la dignite et le travail. Le 
pape voit dans cette trilogie l’expression des aspirations 
de tous les Centrafricains et, a vrai dire, de tous les 
habitants de la region des Grands Lacs sans exception. 

La region continue de patir de plusieurs decennies 
de conflits locaux et regionaux multiples, alimentes, 
entre autres, par l’instabilite politique et la mauvaise 
gouvernance, la corruption et l’extreme pauvrete, 
les divisions ethniques et l’exploitation abusive des 
ressources naturelles abondantes. Ma delegation 
considere que les trois valeurs que sont l’unite, la 
dignite et le travail sont les piliers de toute societe 
prospere et pourraient done grandement contribuer a 
trouver des solutions aux causes complexes des conflits 
armes et du sous-developpement dans la region. II n’y 
aura pas d’issue aux nombreux problemes que connait la 
region si la division regne au lieu de l’unite, si de graves 
violations des droits de Fhomme sont commises plutot 
que de respecter la dignite de chaque individu et si la 
pauvrete extreme est la norme plutot qu’un travail digne 
pour tous. 

L’unite est une valeur cardinale pour l’harmonie 
des peuples dans toute leur diversite. Elle dissipe la peur 
des autres tribus, des autres communautes. Elle accepte 
la pluralite des opinions politiques et des convictions 
religieuses. Elle combat la corruption et l’appat du gain 
qui mettent en peril la justice et la solidarite. Toutefois 
traduire dans les faits cette valeur fondamentale qu’est 
l’unite dans la diversite est un defi constant, qui 
appelle creativite, generosite, abnegation et respect 
d’autrui. Pour ce qui est de la dignite, le respect mutuel 
et la solidarite ne sont possibles que si tout le monde 
reconnait la dignite inherente a chaque personne, de 
maniere egale. Enfin en ce qui concerne le travail, un 
travail decent pour tous contribuerait grandement a 
ameliorer la vie des habitants de la region. 

S’adressant aux Centrafricains depuis Bangui, 
le pape Franqois a exhorte tous les pays de la region 
a s’ameliorer en exploitant avec sagesse les ressources 
naturelles qui font de la region Fun des deux poumons 
de l’humanite du fait de l’extraordinaire richesse de sa 
biodiversite. La communaute internationale doit aider 
les pays de la region a empecher que ces ressources 
naturelles abondantes ne deviennent une malediction 
plutot qu’une benediction, ne soient exploitees au profit 
de quelques privileges plutot que de rester le bien 


commun de tous. II est sans doute superflu de souligner 
ici l’importance capitale que revet la bonne gestion des 
autorites publiques. 

Pour que les gouvernements soient stables et 
legitimes, il faut que les processus electoraux soient 
libres, credibles, ouverts a tous et transparents afin 
de decourager le recours aux armes. II faut aider les 
gouvernements et tous les acteurs de la region a negocier 
et a faire face aux divers problemes qui se posent de la 
maniere la plus impartiale qui soit, en ayant uniquement 
a coeur Finteret general de tous les citoyens. 

Laregionaetedestabiliseeparlavaste proliferation 
des armes et des groupes armes qui combattent sur le 
territoire. II faut persuader ces groupes de deposer les 
armes et de s’engager a cooperer au developpement de 
leurs pays respectifs. La communaute internationale 
doit jouer un role accru dans les programmes visant a 
controler le commerce, licite ou illicite, des armes. Le 
Saint-Siege remercie sincerement les pays qui se sont 
deja engages dans cette voie. 

Les efforts doivent s’accompagner d’un 
investissement accru dans la diplomatie preventive. 
La priorite des activites diplomatiques du Saint-Siege 
dans la region des Grands Lacs et partout ailleurs est 
Faction preventive visant a sauvegarder Finviolabilite de 
la dignite de la personne humaine, a proteger les droits 
humains fondamentaux, a promouvoir l’education et la 
sante pour tous et a preserver l’identite des peuples. Pour 
combattre le grave probleme du recrutement des jeunes 
et des enfants par les groupes armes et les organisations 
terroristes, il faut investir resolument dans l’education 
et les possibilites d’emploi afin d’offrir a la jeunesse un 
avenir meilleur. 

Le pape Franqois est profondement reconnaissant 
a la communaute internationale et aux organisations 
de tout ce qu’elles font et invite chacun a continuer sur 
la voie de l’unite, de la dignite et du travail pour aider 
les pays de la region a parvenir au desarmement, a la 
prosperity et a la bonne gouvernance a tous les niveaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Je tiens a feliciter l’Angola et le Ministre des 
affaires etrangeres Chikoti d’avoir organise le debat 
public de ce jour. Je remercie egalement le Secretaire 
general, le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, FEnvoye special du Secretaire general 
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pour la region des Grands Lacs et le representant de la 
Banque mondiale de leurs exposes. 

La region africaine des Grands Lacs est 
tragiquement marquee par une longue histoire de luttes 
et de conflits violents. Comme le dit le Secretaire 
general dans son dernier rapport (S/2016/232), 22 ans 
apres le genocide au Rwanda, la region des Grands Lacs 
continue de se heurter a d’importantes difficultes sur les 
plans politique et humanitaire et au niveau de la securite. 

En fevrier 2013, a Addis-Abeba, les pays 
signataires de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, negocie sous les auspices de l’ONU, 
de l’Union africaine, de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, ont pris une serie 
d’engagements visant a s’attaquer aux causes profondes 
de Tinstabilite dans la region. L’Accord-cadre reste le 
document de reference pour trouver une solution globale 
aux crises dans la region. Toutefois sa mise en oeuvre, de 
meme que celle des Declarations de Nairobi, continue 
de se heurter a des difficultes. Ainsi que l’indique le 
Secretaire general dans son dernier rapport sur la Mission 
de reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
(S/2016/233), il est indispensable que les signataires de 
l’Accord-cadre honorent leurs engagements pour que 
s’instaure une paix durable dans la region des Grands 
Lacs. 

Plus precisement, nous voudrions souligner que 
l’ensemble des 13 signataires de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation sont convenus, 
entre autres choses, de ne pas s’ingerer dans les affaires 
interieures de leurs voisins, de respecter la souverainete, 
Tintegrite territoriale, les preoccupations et interets 
legitimes de ces derniers, en particulier en ce qui 
concerne la securite, et de ne tolerer, soutenir ou financer 
aucun groupe arme quel qu’il soit. L’interventionnisme 
regional a contribue a destabiliser la zone et ne doit plus 
avoir aucune place car il est contraire a l’Accord-cadre 
et aux droit international, et perpetue l’instabilite. 

La situation des refugies et des personnes 
deplacees demeure inquietante. La situation 
humanitaire deja fragile a ete aggravee par le recent 
afflux de 245 000 refugies en provenance du Burundi 
vers les pays voisins. Leur statut et leurs droits doivent 
etre pleinement reconnus et respectes. Les informations 
selon lesquelles certains d’entre eux seraient recrutes 
par des groupes armes nous preoccupent serieusement. 


Nous nous felicitons de la recente tenue des 
elections generates en Tanzanie, en Republique 
centrafricaine et en Ouganda. Nous constatons toutefois 
que certaines questions politiques en relation avec les 
elections ne sont toujours pas reglees dans plusieurs 
pays de la region. Independamment du soutien de 
la communaute internationale a la recherche d’une 
solution, nous insistons sur la necessity de respecter le 
principe de l’appropriation nationale vis-a-vis de Tissue 
des negociations. 

La region des Grands Lacs est dotee d’abondantes 
ressources naturelles. L’exploitation illegale et le trafic de 
ces ressources contribuent depuis des annees a financer 
les groupes armes dans la region, comme de nombreux 
rapports de l’ONU le confirment. Cette exploitation 
illegale entrave egalement le developpement des pays 
concernes. Pour donner une idee de la dimension du 
probleme, dans son rapport de janvier 2014 (S/2014/42, 
annexe), le Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo est arrive a la conclusion 
que 98 % de tout Tor produit en Republique democratique 
du Congo sortait clandestinement du pays. Il importe 
done de trouver des moyens de transformer les richesses 
naturelles de la region en un moteur du developpement 
durable. A cet egard, il est capital de promouvoir le 
developpement d’une industrie miniere responsable et le 
renforcement des capacites et des institutions juridiques 
nationales. Pour ce qui est du developpement durable en 
general, le secteur prive peut jouer un role important, 
comme l’a montre la Conference sur Tinvestissement du 
secteur prive dans la region des Grands Lacs, organisee 
a Kinshasa en fevrier. 

Le Bresil coopere aux efforts de reglement des 
conflits dans la region des Grands Lacs depuis que 
TOrganisation a entrepris de promouvoir la paix dans la 
region. Nous avons fourni des contingents a TOperation 
des Nations Unies au Congo de 1960 a 1964 et, plus 
recemment, un general bresilien, le general Carlos 
Alberto dos Santos Cruz, a commande la Force de la 
MONUSCO de 2013 a 2015. A l’heure actuelle, le Bresil 
fournit des cadres aux missions des Nations Unies au 
Soudan du Sud (la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei et la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud), ainsi qu’a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine. 

Le Bresil contribue egalement a attenuer les 
effets des conflits dans la region des Grands Lacs par 
des dons humanitaires et en cooperant avec les pays 
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de la region. En Republique democratique du Congo, 
nous avons finance des initiatives visant a venir en 
aide aux victimes de la violence sexuelle et sexiste et a 
lutter contre l’impunite. Le Bresil s’est en outre associe 
a l’UNICEF, au Programme des Nations Unies pour le 
developpement et a des organisations de la societe civile 
dans un projet novateur qui a permis a des centaines 
d’enfants auparavant rattaches a des groupes armes 
dans la region du Nord-Kivu d’etre reintegres dans la 
societe grace a la pratique de l’art martial afro-bresilien 
appele capoeira. 

En ma qualite de President actuel de la 
Commission de la condition de la femme, je voudrais 
a nouveau insister sur Fimportance de la participation 
des femmes aux processus politiques relatifs a la paix, 
a la protection des civils, aux efforts de reconciliation 
et a l’etablissement d’un environnement protecteur. Je 
tiens a prendre acte du role politique de premier plan que 
jouent les femmes dans la region, et en particulier de la 
proportion elevee de femmes membres du Cabinet et du 
Parlement rwandais. 

Les strategies qui ne visent pas les causes 
profondes des conflits n’aboutiront vraisemblablement 
pas a une paix durable dans la region. La complexity 
des conflits dans les Grands Lacs exige une approche 
globale pour par venir a une paix durable, c entree non 
seulement sur la prevention et la primaute de la politique, 
mais aussi luttant contre les flux illicites et Fexploitation 
illegale des ressources naturelles. Cette approche globale 
doit, parmi d’autres initiatives, contribuer a repondre 
a la necessite d’eliminer la pauvrete, promouvoir le 
developpement socioeconomique, mettre en place 
les institutions, donner acces a la justice et creer des 
societes plus inclusives et reconciliees. Ces strategies 
doivent etre appliquees en coordination etroite avec les 
autorites nationales et en fonction des priorites qu’elles 
ont definies, en respectant toujours Fappropriation 
nationale. 

Deux des six formations pays actuelles de la 
Commission de consolidation de la paix - Burundi et 
Republique centrafricaine - sont liees aux evenements 
actuels dans la region des Grands Lacs. Ma delegation 
estime que la Commission, qui compte des membres du 
Conseil de securite, du Conseil economique et social et 
de FAssemblee generate, peut jouer un role important 
s’agissant d’empecher la resurgence des conflits dans 
la region. II est important de ne pas oublier que la 
consolidation de la paix est une tache qui va au-dela de 
la seule securite et qui met a contribution le systeme des 


Nations Unies tout entier. A cet egard, nous insistons 
de nouveau sur la necessite de renforcer les liens entre 
la Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite, en insistant sur notre implication collective 
dans la promotion d’une paix durable dans la region des 
Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Vervaeke. 

M. Vervaeke {parle en anglais) : J’ai Fhonneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres.L’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidat potentiel; 
et le Liechtenstein, pays de FAssociation europeenne 
de libre-echange, membre de FEspace economique 
europeen; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et l’Armenie, s’associent a la presente declaration. 

Conformement a votre demande, Monsieur le 
President, je presenterai une version condensee de ma 
declaration. 

Je suis tres heureux de participer, au nom 
egalement de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, M me Federica Mogherini, a la presente 
seance consacree a la situation dans la region des Grands 
Lacs. Le fait que cette seance se deroute en presence du 
Secretaire general et de plusieurs Ministres des affaires 
etrangeres de la region temoigne de Fimportance 
accordee a cette region. Je tiens egalement a saluer tout 
particulierement l’elan communique a ce theme par la 
presidence angolaise du Conseil de securite. 

L’Union europeenne s’implique profondement, 
et depuis de nombreuses annees, dans la region des 
Grands Lacs. Nous avons toujours ete convaincus qu’il 
etait possible d’y realiser la transition de la fragility 
a la resilience et du conflit a la paix, mais qu’une 
appropriation locate forte et une cooperation robuste 
entre les pays de la region etaient indispensables pour 
ce faire. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region des Grands Lacs reste la meilleure feuille 
de route pour des progres communs. La concretisation 
des engagements doit etre suivie de plus pres, car ils 
visent a eliminer tous les principaux obstacles a une 
stabilisation a long terme, notamment les groupes armes 
et Fexploitation illegale des ressources naturelles, ils 
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favorisent la promotion de relations de bon voisinage, 
l’egalite des sexes et le reglement des questions 
economiques, et ils encouragent l’integration regionale 
et la gouvernance democratique. Nous saluons les efforts 
de l’Envoye special du Secretaire general Djinnit, ainsi 
que le lancement aujourd’hui du Cadre strategique 
regional de l’Organisation des Nations Unies pour la 
region des Grands Lacs. L’Union europeenne recourra 
a ses instruments politiques et financiers, aux niveaux 
national et regional, pour appuyer le Cadre strategique. 

Nous devons admettre qu’il nous reste encore 
d’immenses defis a relever. Ces dernieres annees, la 
Republique democratique du Congo a fait de tres grands 
progres, mais le probleme des groupes armes continue 
de faire peser une lourde menace sur la stability dans 
Test du pays, malgre les efforts et les sacrifices des 
Forces armees de la Republique democratique du 
Congo et de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), et malgre l’amelioration de 
la cooperation - dont nous nous felicitons - entre ces 
deux institutions. C’est aussi pourquoi nous appuyons 
la position prise par le Conseil de securite dans la 
resolution 2211 (2015), quia decide que la reconfiguration 
future de la MONUSCO et de son mandat sera arretee 
en fonction de revolution de la situation sur le terrain 
et des progres en matiere de protection des civils, de 
stabilisation et de mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 

Toutefois, le defi le plus critique en 2016 sera 
l’Organisation d’elections libres et regulieres afin de 
consolider les acquis enregistres. II est urgent de parvenir 
a un consensus politique autour d’un ensemble cible de 
mesures pour assurer des elections ouvertes a tous et 
transparentes, dans le cadre de la Constitution. L’Union 
europeenne se tient prete a appuyer les efforts de 
l’Envoye de l’Union africaine, Edem Kodjo, pour faciliter 
un tel dialogue. L’engagement politique et financier 
du Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a prendre sans plus attendre les mesures 
necessaires pour veiller a ce que les elections aient lieu 
comme prevu permettra de creer des conditions dans 
lesquelles l’Union europeenne sera en mesure d’appuyer 
le processus electoral. 

La resolution 2211 (2015) tout entiere doit 
continuer de guider nos travaux, en particulier s’agissant 
de preparer le terrain en vue des elections presidentielle 
et legislatives et de surveiller le respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Les 
droits civiques et humains fondamentaux doivent 


etre pleinement respectes, conformement a toutes les 
obligations internationales. 

L’Union europeenne suit une approche coherente 
dans toute la region des Grands Lacs. L’importance 
d’assurer un climat politique propice au bon 
fonctionnement de la democratie s’applique a tous les 
pays de la region, qu’il s’agisse du Rwanda, du Burundi, 
de la Republique democratique du Congo, du Congo, de 
l’Ouganda, du Gabon ou d’ailleurs. Ce sont les societes 
sans exclusive et ouvertes, les passations de pouvoir 
democratiques et les gouvernements responsables qui 
font des societes plus fortes. Les elections recentes en 
Republique centrafricaine prouvent que c’est possible, 
meme dans un contexte tres fragile. 

La situation au Burundi montre a quel point les 
enjeux sont eleves. Nous condamnons fermement la 
violence, de quelque cote qu’elle vienne, qui a coute trop 
de vies et pousse pres de 250 000 citoyens a fuir leur 
pays. Nous appuyons toutes les initiatives de l’ONU, 
de l’Union africaine et de la Communaute d’Afrique 
de l’Est qui pourraient aider a conduire a un reglement 
politique fidele a l’esprit de l’Accord d’Arusha. Parmi ces 
initiatives, celle qui revet la plus haute des priorites est 
l’etablissement d’un dialogue interburundais productif 
et sans exclusive, avec la mediation de la Communaute 
d’Afrique de l’Est. Nous nous felicitons de la recente 
nomination de l’ancien President Mkapa pour assister 
ce processus. Nous appelons le Gouvernement, ainsi 
que l’opposition armee, a abandonner la logique de la 
violence. Le peuple burundais a prouve dans le passe 
son incroyable capacite a transcender les differences; 
toutes les parties feraient bien de retrouver cet etat 
d’esprit avec determination. 

II est egalement crucial de conferer une capacite 
suffisante a un suivi independant de la situation des 
droits de l’homme dans le pays, et nous soulignons en 
particulier le role positif joue par l’Union europeenne et 
les Nations Unies a cet egard. La semaine derniere, par 
une decision du Conseil europeen, l’Union europeenne a 
mis fin aux consultations speciales qu’elle avait engagees 
avec le Burundi en vertu de l’Accord de Cotonou. Cette 
decision enonce des mesures concretes qui pourraient 
aider a restaurer l’etat de droit au Burundi et a remettre 
nos relations sur la voie juste, mais qui sont aussi 
conques specifiquement pour appuyer un reglement 
politique. Les premieres mesures ont ete annoncees 
par le Gouvernement; il faut les mettre en oeuvre et les 
renforcer. 
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L’etat des relations entre le Burundi et le Rwanda, 
ainsi que ses repercussions sur l’unite de la Communaute 
d’Afrique de l’Est, exige egalement notre attention. 
Nous appelons tous les pays voisins a contribuer a une 
solution au Burundi. 

Enfin, l’Angola a distribue pour la seance 
d’aujourd’hui une note de cadrage (S/2016/223, 
annexe) soulignant a juste titre la necessite de prendre 
plusieurs mesures d’appui qui permettront de garantir 
une application effective de l’Accord-cadre. L’Union 
europeenne est pleinement favorable a cette orientation 
et se tient prete a l’appuyer. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique, 
S. E. M. Frank De Coninck, Envoye special de la 
Belgique dans la region des Grands Lacs. 

M. De Coninck (Belgique) : La Belgique felicite 
la presidence angolaise du Conseil de securite d’avoir 
pris l’initiative de ce debat sur la region des Grands 
Lacs. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration de 
l’Union europeenne, et, a titre national, souhaiterions 
ajouter les elements suivants concernant les opportunity 
et les defis qui caracterisent la situation actuelle. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region est une base essentielle qui n’a rien 
perdu de sa pertinence pour la paix dans la region des 
Grands Lacs. Nous tenons a saluer a cet egard le Cadre 
strategique regional que le Secretaire general vient de 
presenter. La Belgique tient egalement a exprimer son 
soutien au travail de l’Envoye special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur Said Djinnit. 

Nous nous rejouissons de l’organisation recente 
a Kinshasa de la Conference sur l’investissement 
du secteur prive dans la region des Grands Lacs, 
qui a permis de rassembler plusieurs centaines de 
representants de gouvernements, d’institutions 
financieres et d’investisseurs prives et de mieux cerner 
le potentiel enorme de la region. Cette conference 
necessitera maintenant un suivi concret. 

La situation dans l’est congolais n’est toujours 
pas suffisamment stabilisee, malgre des progres 
ponctuels. Les groupes armes, dont les Forces 
democratiques alliees-Armee nationale de liberation de 
l’Ouganda et les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda, menacent toujours des populations civiles en 


commettant d’innombrables exactions. D’autre part, le 
probleme des ex-combattants du Mouvement du 23 mars 
n’est toujours pas resolu. Tous ces facteurs entravent le 
developpement economique, favorisent l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et les trafics illicites et 
ont un impact tres negatif sur la stabilite regionale. La 
Belgique se felicite cependant de l’annonce de la reprise 
de la cooperation operationnelle entre la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
l’armee congolaise. Elle espere que celle-ci permettra 
de rapidement neutraliser les principaux groupes armes. 
II conviendra de garder cette question a l’esprit lors de 
l’examen du nouveau mandat de la MONUSCO. 

La question des refugies, qui resulte de conflits 
internes aux pays de la region, est une autre preoccupation 
majeure. La presence de quelque 250 000 refugies 
burundais dans les pays voisins du Burundi constitue 
non seulement un drame pour les personnes affectees, 
mais egalement une menace supplemental pour la 
stabilite regionale. 

Le Burundi est depuis plus d’un an en proie 
a une crise interne, caracterisee par des violences 
inadmissibles et de nombreuses violations des droits 
de l’homme. Les mesures d’apaisement recemment 
prises par le Gouvernement burundais sont certes un 
pas dans la bonne direction, mais il conviendra de les 
etendre et de les rendre irreversibles. Mon pays pense 
que seul un dialogue inclusif sous mediation externe est 
a meme d’apporter les elements d’une solution durable 
a la grave crise que traverse le pays. Nous esperons que 
les efforts de la Communaute d’Afrique de l’Est, de 
l’Union africaine et de l’ONU convergeront vers une 
solution pacifique dans l’esprit de l’accord d’Arusha. 
Nous saluons la designation de l’ancien President 
Mkapa comme facilitateur de la Communaute d’Afrique 
de l’Est. Ce dialogue devrait reunir sans preconditions 
ni exclusives un nombre significatif d’acteurs politiques 
et etre lance rapidement. L’envoi d’une mission de police 
des Nations Unies credible est important a cet egard 
dans une logique d’apaisement. 

La Republique democratique du Congo a fait des 
progres importants au cours des 15 dernieres annees, 
tant sur le plan de l’unite que de la stabilite economique 
et democratique. II est crucial pour le pays, mais aussi 
pour toute l’Afrique centrale, que ces progres soient 
consolides et amplifies. Le Congo est aujourd’hui a la 
croisee des chemins. La Belgique est tres preoccupee 
a cet egard par l’impasse politique qui se confirme et 
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se durcit en Republique democratique du Congo. Nous 
nous inquietons egalement du retrecissement de l’espace 
politique et des atteintes aux droits de rhomme dans un 
contexte pre-electoral. Un dialogue entre les differents 
acteurs politiques est inevitable pour sortir de cette 
impasse. 11 devrait aboutir, sous facilitation regionale 
ou internationale, a un consensus sur les modalites 
d’organisation d’elections libres et ouvertes et sur le 
respect de l’ordre public, des droits de Fhomme et de 
la Constitution. La Belgique espere qu’un tel dialogue 
pourra rapidement demarrer. La MONUSCO devrait 
jouer un role tant d’appui logistique que de soutien a la 
securisation des elections. Ce role devrait etre reflete 
davantage dans son nouveau mandat. 

En conclusion, la Belgique plaide pour que le 
Conseil de securite garde la situation dans la region des 
Grands Lacs a son ordre du jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais ): L’histoire 
belliqueuse de la region des Grands Lacs souligne le fait 
que la trajectoire qui mene a la paix est rarement lineaire. 
Le Burundi en est un exemple probant. Aujourd’hui, ce 
pays, qui commenqait a peine a se remettre de la guerre 
civile, se retrouve une nouvelle fois en situation de 
conflit. LAustralie est profondement preoccupee par 
l’absence de progres vers le reglement de la crise recente 
au Burundi, ainsi que par les allegations de violations 
des droits de rhomme. Nous appelons toutes les parties 
burundaises, notamment les autorites, a prendre des 
mesures immediates pour mettre fin a la torture, a 
la violence sexuelle, aux detentions arbitraires, aux 
disparitions forcees et aux executions extrajudiciaires. 
Les violations des droits de l’homme sont des premiers 
signes importants qui indiquent l’eventualite d’atrocites 
a venir. Le respect des droits de fhomme doit jouer un 
role central dans l’edification d’une paix durable. 

Comme le montre la situation au Burundi, 
l’appui regional et international a un dialogue politique 
soutenu et l’adoption de mesures preventives jouent un 
role clef dans la consolidation de la paix. LAustralie 
s’est felicitee de la recente cooperation des autorites 
burundaises avec la mission de haut niveau de l’Union 
africaine, le Conseil de securite et le Secretaire general. 
Cependant, nous exhortons le Burundi a collaborer 
egalement, sans conditions prealables, dans le contexte 
des pourparlers de mediation diriges par la Communaute 
dAfrique de l’Est. Cela exige une collaboration veritable 
avec les groupes d’opposition. II est essentiel que les 


pourparlers de mediation, et plus generalement les 
efforts de consolidation de la paix, soit ouverts a tous, 
en particulier les femmes, les jeunes et la societe civile, 
pour repondre aux griefs qui alimentent le conflit. 

Nous notons avec preoccupation que la mise 
en oeuvre des engagements pris en vertu de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region 
a recemment ete limitee. Dans ce contexte, nous 
saluons l’accord conclu en vue de la reprise de la 
cooperation militaire entre les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, ainsi que le 
lancement aujourd’hui du Cadre strategique regional 
de 1’Organisation des Nations Unies pour la region des 
Grands Lacs, qui vise a appuyer la mise en oeuvre de 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 
L’Australie se felicite en particulier que le Cadre 
strategique regional enonce des mesures pratiques pour 
lutter contre la violence dont sont victimes les femmes et 
les filles dans la region. Nous nous felicitons egalement 
que le Cadre strategique regional mette l’accent sur 
la lutte contre la culture d’impunite sur la base du 
renforcement des institutions, de l’autonomisation des 
organisations de la societe civile et du renforcement de 
la cooperation judiciaire. 

En fin de compte, les pays doivent lutter 
contre les causes profondes des conflits, notamment 
les griefs historiques et economiques, l’absence de 
debouches economiques, la rarete des ressources et la 
concurrence. A cet egard, nous souhaiterions poursuivre 
le debat sur le role critique que jouent la mobilisation de 
ressources nationales et le renforcement de l’integration 
economique dans la stability regionale. Comme nous ne 
le savons tous que trap, la croissance et la prosperite 
economiques, en particulier derivees des ressources 
naturelles, peuvent alimenter les conflits, comme nous 
l’avons vu dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, ou ou etre les moteurs d’une croissance durable 
et sans exclusive. Les initiatives de consolidation de 
la paix, en particulier dans la region des Grands Lacs, 
doivent mettre un accent particulier sur le renforcement 
de l’efficacite et de la transparence de la gestion des 
ressources naturelles, en garantissant une repartition 
equitable des avantages de la croissance economique. 

Le chemin qui mene vers une societe pacifique et 
stable est tortueux, et ils sont legion les exemples de pays 
sortant d’un conflit qui y retombes. De fait, l’histoire 
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de la region des Grands Lacs montre que la realisation 
d’une paix juste, veritable et durable exige de deployer 
des efforts soutenus allant des mesures de prevention 
et de reglement des conflits a la reconciliation et au 
relevement. L’Australie se felicite de l’attention accordee 
a ces questions et se rejouit de continuer a collaborer 
avec la presidence angolaise, notamment en sa qualite 
de copresident des negociations relatives au projet de 
resolution sur la consolidation de la paix, qui approchent 
de leur terme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat important, qui 
tombe a point nomme. 

Dans le contexte des processus d’examen en 
cours sur les operations de maintien de la paix, sur la 
consolidation de la paix, et sur la resolution 1325 (2000), 
un large debat se developpe sur le potentiel que recelent 
l’ONU et ses differents organes en matiere de prevention 
des conflits. Si nous prenons le cas du Conseil de 
securite et de la Commission de consolidation de la 
paix, nous constatons qu’ils presentent tous deux un 
potentiel considerable pour prevenir les conflits. Leurs 
potentiels respectifs sont, certes, de nature tres distincte, 
mais ils sont complementaires. Alors que le Conseil de 
securite dispose d’un large eventail d’instruments, au 
nombre desquels des mesures coercitives pour prevenir 
l’eclatement imminent ou l’escalade d’un conflit, le 
potentiel preventif de la consolidation de la paix reside 
dans son caractere a long terme et dans sa nature 
structurelle et inclusive. 

La consolidation de la paix n’a pas pour vocation 
premiere d’etre un outil de gestion des conflits ou de 
conciliation, mais d’offrir une approche qui s’attaque 
aux causes profondes du conflit dans une societe, en 
cooperation etroite avec les autorites nationales. La 
consolidation de la paix a pour objet de lutter contre les 
inegalites socioeconomiques et le manque d’inclusivite, 
les ideologies de division et les traumatismes post- 
conflit. Elle essaie de favoriser des changements sociaux 
qui reduisent le risque d’eclatement d’un conflit. La 
consolidation de la paix prend des formes differentes 
selon le contexte, et exige de la part des acteurs 
nationaux et des partenaires regionaux et internationaux 
un engagement et un investissement a long terme. 
C’est dans cette perspective particuliere que la Suisse 
apporte son soutien aux activites de consolidation de la 


paix rnenees dans la region des Grands Lacs depuis de 
longues annees. 

Comme nous le savons tous, les Grands Lacs 
restent une region en proie a des troubles, une region qui 
doit faire face a des problemes dont les causes comme les 
effets sont dans une large mesure de nature transnationale. 
L’exploitation illicite des ressources naturelles, le 
confinement de l’espace politique, les tensions entre 
differents groupes sociaux et groupes armes non etatiques 
sont autant de facteurs qui transcendent les frontieres et 
pesent sur la securite regionale. Une reponse coherente 
aux problemes que connait cette region requiert done 
une approche regionale, et nous nous felicitons vivement 
de l’engagement dont continuent de faire preuve les 
organisations et les enceintes regionales. 

La dimension regionale est au cceur de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. 
La Suisse soutient l’Accord-cadre, en particular ses 
objectifs de pacification, en pretant ses bons offices, 
tant au Burundi qu’en Republique democratique du 
Congo, et en mettant a disposition des plateformes de 
dialogue et son expertise. Nous apprecions le travail de 
mise en oeuvre accompli par l’Accord-cadre et esperons 
que la dynamique enclenchee se renforcera. L’Accord- 
cadre est susceptible de favoriser la coordination 
avec les principaux acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux. C’est pourquoi nous encourageons les 
acteurs bilateraux et multilateraux a maintenir ou a 
nommer des envoyes speciaux pour l’Accord-cadre et a 
assurer une coordination et une cooperation etroites. 

Afin d’aider a la redynamisation de l’Accord- 
cadre et d’encourager une reponse internationale 
coherente aux problemes de la region, la Suisse proposera 
d’organiser une serie de consultations ainsi qu’une 
conference publique avec les acteurs clefs a Geneve dans 
le courant de cette annee. La coherence entre l’ONU, 
l’Union africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est et 
d’autres acteurs regionaux et internationaux constitue 
un autre prealable incontournable au succes des mesures 
preventives dans la region des Grands Lacs. Nos efforts 
de consolidation de la paix dans la region doivent 
etre coordonnes et ne sauraient se limiter a mettre un 
terme aux griefs du passe. Ils doivent aussi offrir des 
perspectives aux habitants de cette region et contribuer 
a creer les conditions necessaires pour que les elections 
futures puissent s’y derouler dans un environnement 
democratique, pluraliste et stable. 


54/70 


16-07781 



21/03/2016 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7653 


Je voudrais, pour terminer, souligner combien il 
importe de mettre l’accent sur la prevention de la reprise 
des conflits dans la region des Grands Lacs. Devolution 
recente de la situation montre que des conflits vieux de 
quelques decennies ne peuvent se resoudre en l’espace 
de quelques annees, et ce malgre la presence de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
l’operation de maintien de la paix la plus importante et la 
plus onereuse de l’histoire des Nations Unies. Les griefs 
de certains groupes au sein des societes de la region et 
les violations des droits de l’homme peuvent facilement 
devenir des catalyseurs de conflits. Nous devons eviter 
un desengagement premature, tout en restant vigilants 
et prets a agir face a des evenements susceptibles de 
provoquer ou d’exacerber un conflit a l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
En tant que membre observateur de l’Union africaine, 
nous felicitons la presidence angolaise d’avoir convoque 
le present debat public consacre a la prevention et au 
reglement des conflits dans la region des Grands 
Lacs. Les visites effectuees dans la region par le 
Secretaire general Ban Ki-moon le mois dernier et par 
les Presidents du Conseil de securite, respectivement 
l’Ambassadeur de France, M. Franqois Delattre, et 
l’Ambassadeur de lAngola, M. Gaspar Martins, 
en mars 2015 et en janvier 2016 attestent de la 
determination et de l’engagement du systeme des Nations 
Unies en faveur de la paix, de la reconciliation et du 
developpement durable dans ce pays. Nous prenons note 
avec satisfaction de l’inlassable devouement de M. Said 
Djinnit, Envoye special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, et de son Conseiller special, 
M. Modibo Toure. 

Pour que de nouveaux progres soient enregistres, 
ma delegation recommande l’adoption d’une strategic 
regionale plus globale par le systeme des Nations Unies, 
de concert avec l’Union africaine, l’Union europeenne 
et d’autres organisations sous-regionales africaines, 
comme la Communaute d’Afrique de l’Est, le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, la 
Communaute de developpement de lAfrique australe et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
et avec un apport financier du Fonds monetaire 
international, de la Banque mondiale, de la Banque 
africaine de developpement et des pays donateurs. 


J’ai le plaisir d’indiquer ici qu’a la soixante- 
dixieme session de l’Assemblee generate en cours, le 
Kazakhstan et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) ont signe un accord de 
partage des couts concernant un nouveau projet intitule 
« Partenariat Afrique-Kazakhstan pour la realisation des 
objectifs de developpement durable ». Cet accord porte 
sur la fourniture d’un appui technique aux ministeres 
des affaires etrangeres et autres institutions competentes 
de 45 pays d’Afrique, notamment ceux de la region 
des Grands Lacs. Le projet promouvra le partage des 
experiences institutionnelles et des pratiques optimales 
a l’heure ou les gouvernements se preparent a mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale). 
Le PNUD travaille directement avec les ministeres des 
pays d’Afrique au lancement du projet. Notre objectif 
principal consiste a faire fond sur les efforts que 
deploient ces pays en faveur d’efforts d’edification de 
l’Etat accrus, de l’etat de droit, de la bonne gouvernance, 
de processus politiques ouverts, de la reforme du 
secteur de la securite, de la protection des civils, et du 
desarmement et de la reinsertion des combattants. 

Les operations de maintien de la paix et les 
missions de consolidation de la paix doivent par 
consequent disposer de mandats bien conqus, avec 
des d’objectifs realisables, et etre dotees de personnel 
qualifie et d’equipement et de moyens modernes. Tous 
les acteurs clefs doivent redoubler d’efforts aux fins 
de la stabilite et de la securite, de la mediation dans 
les conflits, de la reconstruction apres le conflit et de 
la lutte contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. A cette fin, nous devons envisager d’etablir 
des partenariats plus solides d’ordre militaire et 
diplomatique et en matiere de developpement qui vont 
au-dela de la cooperation Nord-Sud pour favoriser la 
cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire. 
C’est pourquoi ma delegation appuie les actions des 
Nations Unies, en particulier les differentes resolutions 
du Conseil de securite qui concernent la region dans son 
ensemble ainsi que ses differents pays. 

Le Kazakhstan sejoindra aux autres Etats Membres 
pour prendre des mesures visant le renforcement des 
institutions politiques et juridiques, l’organisation des 
elections, l’edification de l’Etat, l’amelioration des 
regimes regissant la propriety fonciere, la reconciliation 
inter-ethnique, la reinstallation des refugies, l’aide 
humanitaire et l’elimination de la pauvrete. Les 
politiques publiques doivent etre mises en oeuvre avec la 
participation d’acteurs locaux et de la societe civile afin 
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de garantir une approche porteuse de transformation 
tant structurelle que relationnelle aux fins de la 
guerison, du rapprochement et de la reconciliation. Le 
renforcement des capacites des organisations africaines 
doit inclure la fourniture d’une assistance technique a 
court et a long terme afin que les activites devaluation, 
de programmation, de surveillance et d’information 
soient menees en temps voulu. Pour ce faire, il faudra 
accroitre l’aide fournie en matiere de technologies de 
l’information, ameliorer la gestion des connaissances et 
le partage de l’information en temps voulu a l’echelle 
de la region, tout en luttant contre l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre et la montee des groupes armes 
illegaux, afin de mettre fin aux violences sexistes, a 
l’impunite et a la criminalite transfrontaliere. 

Nous devons oeuvrer a la stability de la region, a 
un developpement progressif et a la securite humaine 
pour tous. Par consequent, nous appuyons la mise 
en oeuvre integrate des recommandations issues 
des examens des operations de paix des Nations 
Unies et du dispositif de consolidation de la paix 
(S/2015/490), de la resolution 1325 (2000), et surtout, du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) dans la region. 
Pour ce faire, il faudra etendre la notion de paix et 
de stability d’une securite centree sur l’Etat a une 
securite centree sur les populations et d’une perspective 
purement militaire a une securite non militaire, qui 
englobe la securite alimentaire, l’eau et l’energie, des 
priorites importantes dans le cadre de nos efforts pour 
obtenir un siege non permanent au Conseil de securite. 

Dans son allocution devant l’Assemblee generale 
en septembre (voir A/70/PV.13), le President Nursultan 
Nazarbayev, du Kazakhstan, a propose que chaque Etat 
Membre envisage de transferer 1 % de son budget miliaire 
au Fonds pour les objectifs de developpement durable et 
que soit adopte un plan d’initiative strategique mondiale 
a l’horizon 2045 - au moment oil l’ONU celebrera son 
centenaire -, pour eliminer, une fois pour toutes, la 
menace de la guerre. Etant donne la montee des groupes 
militaires terroristes, radicaux, extremistes et violents 
dans la region et au-dela, le President Nazarbaiev a 
propose de renforcer la Strategie antiterroriste mondiale 
des Nations Unies et de creer un reseau mondial de lutte 
contre le terrorisme en regroupant les mesures existantes 
sous l’egide des Nations Unies. Nous appelons toutes 
les delegations a appuyer ces approches ambitieuses et 
tournees vers l’avenir. 


Le developpement et la paix vont de pair. Nous 
devons par consequent apporter notre concours aux 
pays de la region des Grands Lacs en vue de la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques. Pour cette raison, le Kazakhstan apporte 
son aide aux pays africains sous forme d’assistance 
technique dans le cadre des projets du Programme des 
Nations Unies pour le developpement. L’aide humanitaire 
n’est pas une solution; nous devons investir davantage 
dans le developpement durable. Le Sommet mondial 
sur Faction humanitaire, qui doit se tenir a Istanbul en 
mai, sera l’occasion de presenter de nouvelles idees et de 
formuler un plan d’action. 

Le Kazakhstan est determine a appuyer les 
progres realises dans la region des Grands Lacs et sur 
l’ensemble du continent africain, auquel nous attachons 
la plus haute importance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Coorsdrecht (Pays-Bas) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier l’Angola d’avoir 
organise ce debat. Le Royaume des Pays-Bas s’associe 
a la declaration de l’Union europeenne. Je remercie les 
intervenants de leurs exposes d’aujourd’hui et de leurs 
efforts remarquables et inlassables visant a instaurer la 
paix et la stabilite dans la region des Grands Lacs. 

Les Pays-Bas sont preoccupes par l’apparition, 
a nouveau, des risques de conflits et de souffrances 
humaines dans la region des Grands Lacs. Un exemple 
tragique a cet egard est l’effondrement du processus de 
paix au Burundi durant l’annee ecoulee. Nous avons ete 
temoins de la crise qui a eclate suite a l’incapacite des 
parties concernees de se mettre d’accord, paisiblement, 
sur l’avenir democratique du pays. 

Les Pays-Bas participent aux efforts en faveur de 
la paix, du developpement et la justice dans la region des 
Grands Lacs depuis des decennies. Par l’intermediaire 
de nos ambassades etablies dans chaque pays, nous 
contribuons a la paix et au dialogue, au respect du 
principe de responsabilite et des droits de l’homme et aun 
developpement sans laisses pour compte. Nous estimons 
que le dialogue offre de meilleures perspectives d’avenir 
que la repression ou les conflits armes. Aux cotes des 
Nations Unies, les Pays-Bas appuient un dialogue sans 
exclusive au Burundi depuis de nombreuses annees, 
meme lorsque tres peu de gens croyaient qu’il etait 
possible de trouver une solution. Nous avons accompagne 
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le processus complexe de l’integration et de la reforme 
des forces de securite burundaises. Ces processus ont 
ete caracterises par de nombreuses difficultes, mais sur 
la base de notre experience, nous savons qu’ils peuvent 
aboutir. Nous appelons toutes les parties au Burundi 
a ne pas oublier ces realisations passees, a renoncer a 
la violence et a participer sans tarder au dialogue sans 
exclusif mene sur le plan regional dans un esprit de 
compromis. Comme par le passe, les Pays-Bas seront 
aux cotes du Burundi en tant qu’ami pour conseiller, 
accompagner et aider. Nous n’abandonnerons pas les 
citoyens burundais. 

A l’instar du Burundi, la Republique democratique 
du Congo doit maintenant faire un choix : consolider 
les acquis enregistres ou sombrer dans la violence et les 
troubles sociaux. Les Pays-Bas appuient pleinement les 
efforts deployes par l’Union africaine, par l’entremise 
de M. Edem Kodjo, pour amener les parties prenantes 
a parvenir a un consensus sur l’avenir du pays. Des 
troubles electoraux sont particulierement dangereux 
pour la situation precaire qui regne dans Test de 
la Republique democratique du Congo. En plus de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, il importe 
que le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo reprenne pleinement sa cooperation avec la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
pour neutraliser les groupes armes, tels que le Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, et pour creer 
les conditions propices a leur desarmement et a leur 
reinsertion effectifs. 

Les Pays-Bas sont vivement preoccupes par 
l’augmentation de cas de violations des droits de 
l’homme dans toute la region. L’espace acquis au prix 
de grands sacrifices par les medias, les defenseurs 
des droits de Fhomme et Fopposition politique est en 
train d’etre deliberement reduit. Le nombre de cas 
d’arrestations arbitraires, de disparitions et d’executions 
extrajudiciaires ne cesse d’augmenter. Nous appelons 
toutes les parties a faire preuve de retenue et a 
privilegier des objectifs communs, en faveur de la 
paix, qui profiteront a tous les citoyens. Etant donne 
que l’impunite est a la base des cycles recurrents de 
violence et de violations des droits de Fhomme, il 
est imperatif que les auteurs de crimes, de crimes de 
guerre, de violences sexuelles et de violations des droits 
de Fhomme repondent de leurs actes pour sortir de ce 
cercle vicieux et rendre justice aux victimes. 


Nous nous felicitons du Cadre strategique 
regional de l’Organisation des Nations Unies, qui traite 
de ces memes questions. Nous nous rejouissons a la 
perspective de continuer a travailler en collaboration 
avec les Nations Unies et toutes les parties concernees 
en vue de retablir la stability et de jeter les bases d’un 
avenir viable pour tous dans la region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Bonser (Canada) : Nous tenons a remercier 
la presidence angolaise de cette occasion offerte 
aujourd’hui de s’entretenir de la question importante 
qu’est la prevention et le reglement des conflits dans la 
region des Grands Lacs. L’objectif 16 des Objectifs de 
developpement durable Findique clairement : la paix et 
la securite sont indissociables de la gouvernance et du 
developpement. Les citoyens de la region des Grands Lacs 
savent bien qu’une mauvaise gouvernance, la pauvrete, 
les inegalites, la discrimination contre les femmes et la 
gestion inadequate des ressources naturelles peuvent 
tous avoir des effets destabilisants. Le Canada est 
fortement preoccupe par le retrecissement de Fespace 
politique et le manque de respect pour les limites de 
mandats constitutionnels dans certains pays de la region 
et d’ailleurs. Comme nous le constatons aujourd’hui au 
Burundi, une paix durable n’est pas possible dans les 
pays qui n’autorisent pas le dialogue politique ouvert 
et inclusif, qui n’ont aucun respect pour les droits de la 
personne ou pour l’ordre constitutionnel. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Le Canada s’attend aussi a ce que les pays 
fassent en sorte que les changements de pouvoir - qui 
sont inevitables - se produisent dans les delais prevus, 
dans le respect des principes democratiques et dans la 
paix. En Republique democratique du Congo, le Canada 
est preoccupe par les risques sociaux, economiques 
et politiques potentiels si des elections n’ont pas lieu 
dans le respect de la Constitution nationale. Le Canada 
encourage tous les acteurs a collaborer afin de mettre 
fin a l’impasse politique grace a un consensus national 
qui tienne compte de la volonte du peuple congolais. 

Les organisations regionales et le secteur prive 
ont un role critique a jouer dans le reglement des 
problemes dans la region. Des organisations telles 
que l’Union africaine, la Communaute d’Afrique de 
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l’Est et la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs sont des partenaires importants, car elles 
favorisent la mise en oeuvre d’ententes comme l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region, 
accords qui permettent de regler les conflits dans la 
region. Un investissement socialement responsable du 
secteur prive, en particulier dans le secteur extractif, 
peut jeter les fondements d’une croissance inclusive 
qui est avantageuse pour l’ensemble des citoyens et 
des collectivites et peut favoriser une paix durable. II 
importe egalement de se rappeler que les femmes et 
les filles sont bien souvent des agents de stabilite et de 
resilience au sein de leurs collectivites, de meme que 
des voix pronant la moderation et la paix. 

Le Canada est resolu a relever les defis 
interdependants qui persistent dans la region. Grace 
a son aide au developpement, le Canada appuie une 
gouvernance inclusive et durable, l’autonomisation 
des femmes et la protection de leurs droits, de meme 
que le developpement durable. Le Canada appuie 
egalement l’etablissement et la protection de chaines 
d’approvisionnement responsables en ce qui concerne 
les minerals afin de prevenir les conflits et de s’assurer 
que les entreprises, les pays et les collectivites puissent 
tirer parti de la mise en valeur de la richesse minerale 
de la region. Ce n’est qu’en surmontant ces defis que les 
pays de la region pourront prevenir et regler les conflits. 
Le Canada est toujours resolu a collaborer avec ses 
partenaires afin de faire avancer la paix et la prosperite 
dans la region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : Au nom du Mouvement des pays non 
alignes, j’aimerais pour commencer feliciter l’Angola de 
son accession a la presidence du Conseil de securite et 
saluer votre initiative, Monsieur le President, d’organiser 
cet important debat. Je remercie egalement le Secretaire 
general, le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, et l’Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs de leur apport 
a ce debat. 

La region des Grands Lacs est l’une des regions 
de l’Afrique qui se trouvent etre richement dotees 
de ressources naturelles et, surtout, de populations 
industrieuses et creatives. C’est l’un des berceaux de la 
civilisation humaine, auquel de nombreux Africains font 


remonter leurs origines, et pourtant, la region continue 
de traverser l’un des conflits les pires qu’ait connus le 
continent africain. 

Le Mouvement des pays non alignes estime 
qu’il est dans l’interet de la region des Grands Lacs, 
de l’Afrique, et de la communaute internationale tout 
entiere que cette zone beneficie d’un soutien afin de 
sortir des conflits violents et des souffrances humaines 
pour renouer avec la paix et la stabilite et s’engager dans 
la cooperation economique, l’integration regionale et le 
developpement. 

Les conflits ont ete lourds de consequences dans 
toute la region des Grands Lacs, et plus particulierement 
autour de la region orientale de la Republique 
democratique du Congo, ou se livrent des conflits 
par allies interposes impliquant acteurs regionaux et 
internationaux, et ou intervient la plus grande mission de 
maintien de la paix des Nations Unies. Les consequences 
de ces conflits ont ete devastatrices pour la population 
civile, l’infrastructure et les services, portant atteinte au 
developpement de l’ensemble de la region. 

Les tentatives visant a mettre fin a ces conflits 
et a retablir la paix se sont jusqu’a present revelees 
inefficaces, en raison principalement de l’heritage 
vivace du colonialisme et de l’impuissance a comprendre 
le caractere complexe de ces conflits et a en trader 
completement les forces causales. 

Le Mouvement des pays non alignes s’est rejoui de 
la signature par 11 pays, en 2013, de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region dans le cadre de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, ou il voit une evolution positive. Etablir un lien 
entre la paix, la securite et le developpement, de fait, 
contribue de faqon cruciale a appuyer la mise en oeuvre 
de cet Accord-cadre. 

Nous appuyons les decisions adoptees au Sommet 
extraordinaire de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et a son recent Sommet conjoint 
avec la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, tenu a Luanda, en Angola, en mars 2014, dans 
le but d’assurer une paix et une stabilite durables en 
Republique democratique du Congo. Le Mouvement des 
pays non alignes s’est egalement rejoui de la creation, 
le 18 fevrier 2014 a Kampala, du centre regional de 
formation de la Conference specialise dans la lutte 
contre la violence sexuelle et sexiste dans la region des 
Grands Lacs. 
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La mise en oeuvre de l’Accord-cadre exige des 
ressources financieres si Ton veut aider les pays de la 
region a offrir des services sociaux a la population, 
generer davantage d’echanges transfrontaliers et 
developper le potentiel hydroelectrique d’une region 
richement dotee en ressources hydriques. Elle necessite 
egalement des efforts coordonnes et un partage des 
responsabilites entre les differents acteurs et parties 
prenantes associees a cette mise en oeuvre, ainsi qu’a son 
suivi et a son evaluation. Les institutions nationales et 
regionales doivent etre renforcees afin d’aider le secteur 
prive a etre plus competitif. 

Le manque de croissance economique, d’emplois 
et de debouches cree un terrain fertile pour le conflit. 
La communaute internationale et les dirigeants 
politiques de la region doivent axer leurs efforts sur 
la creation de conditions propices aux affaires et aux 
investissements. Pour favoriser une strategic efficace 
de prevention et de reglement des conflits dans la 
region des Grands Lacs, nous avons besoin, avant toute 
chose, de renforcer les capacites de production, de creer 
des emplois et des moyens de subsistance decents, 
d’ameliorer la gouvernance economique et de favoriser 
un developpement sans laisses pour compte ainsi que 
le partage des responsabilites. La region a le potentiel 
de devenir le moteur de la croissance economique et du 
developpement de l’ensemble du continent. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation s’est heurte ces dernieres annees a des defis 
notables. Le Mouvement des pays non alignes espere 
que le present debat public sera l’occasion de relancer 
les engagements pris au niveau national et international 
aux fins de son application, ainsi que de mobiliser 
les ressources et d’ceuvrer a la mise en oeuvre de la 
strategie regionale du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement pour la region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Couchepin Roger. 

M. Couchepin Roger: La situation actuelle dans 
la region des Grands Lacs est un sujet de preoccupation 
majeure pour l’ensemble de la Francophonie, qui suit 
avec une tres grande attention les developpements 
politiques, securitaires et humanitaires en Republique 
democratique du Congo et au Burundi. C’est pourquoi, 
au nom de la Secretaire generate de la Francophonie, 
S. E. M me Michaelle Jean, je salue la tenue de la presente 
seance et tiens a exprimer nos sinceres remerciements 
pour la possibility de faire part du point de vue de la 


Francophonie sur la question de la prevention et de la 
resolution des crises dans la region des Grands Lacs. 

Le theme de cette importante rencontre nous 
interpelle en raison notamment du mandat que la 
Declaration de Bamako prevoit en vue de la prevention 
des crises et des conflits dans l’espace francophone. 
Cette seance participe en effet des efforts incessants 
deployes par la communaute internationale pour la 
preservation de la paix, de la securite et du bien-etre des 
populations dans l’ensemble de cette region. 

En Republique democratique du Congo, tout 
d’abord, la Francophonie reste extremement attentive 
aux initiatives de mediation menees en vue de la 
restauration du dialogue politique national. Comme les 
membres le savent, dans le cadre de faction qu’elle mene 
en vue de contribuer a asseoir durablement la democratie 
en Republique democratique du Congo, 1’Organisation 
internationale de la Francophonie a procede a l’audit du 
fichier electoral dans ce pays, en novembre 2015. Nous 
avons transmis le rapport de cet audit aux autorites 
congolaises. La mise en oeuvre des recommandations 
de cet audit est de nature a contribuer a l’organisation 
d’elections credibles et inclusives, et cela, dans le 
respect des delais prevus par la Constitution. C’est pour 
cette raison que nous travaillons de faqon etroite avec 
le facilitateur de l’Union africaine, l’ancien Premier 
Ministre du Togo, M. Edem Kodjo, pour apporter notre 
contribution a ses demarches visant a reunir l’ensemble 
des acteurs politiques autour d’une seule et meme 
table, en vue d’un accord qui puisse permettre la tenue 
rapide et le bon deroulement des prochaines elections. 
La recherche d’un tel accord est une priorite pour la 
Francophonie. 

La situation dans l’Est de la Republique 
democratique du Congo reste marquee par la persistance 
d’actes de violence perpetres par des groupes armes 
portant atteinte a la securite des populations. Nous 
soutenons les actions menees par les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo et par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo qui visent a retablir 
la paix et la securite dans cette region. 

Concernant le Burundi, nous avons suivi avec 
grand interet les signes encourageants recemment emis 
par les autorites burundaises, a savoir, notamment, 
l’annulation de mandats d’arret internationaux 
contre 15 personnalites, parmi lesquelles des membres 
de l’opposition; la grace accordee a plusieurs centaines 
de personnes detenues; et la decision d’autoriser la 
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reouverture de certaines radios privees. Cependant, la 
Francophonie reste preoccupee par l’absence a ce jour 
d’un dialogue politique reellement inclusif, une situation 
securitaire tres precaire, la persistance de nombreuses 
atteintes aux droits de l’homme, y compris a la liberte 
de la presse, ainsi que par la situation de centaines 
de milliers de personnes refugiees. Nous sommes 
egalement preoccupes par les signes qui laissent craindre 
une deterioration rapide de la situation economique du 
pays, et ce, d’autant plus que l’Union europeenne, dont 
l’aide represente environ 20% du budget national, vient 
de decider, la semaine derniere, de suspendre son aide 
directe au Burundi, en vertu des dispositions de l’Accord 
de Cotonou. Cette deterioration de la vie economique 
du pays ne peut qu’accroitre les graves incidences de la 
crise actuelle sur le peuple burundais. 

Le Burundi a ete place sous observation par le 
Conseil permanent de la Francophonie, sur la base des 
constats que nous avons etablis sur le terrain lors de 
deux missions que j’ai conduites en 2015. A cet egard, 
nous avons le devoir de veiller a ce que des actes 
concrets soient poses par les autorites nationales en vue 
de trouver une solution urgente a la crise actuelle, et ce, 
dans le strict respect de l’Accord d’Arusha. II en va du 
bien-etre du peuple burundais, ainsi que de la stabilite et 
du developpement de la region dans son ensemble. II en 
va egalement des valeurs et des principes auxquels nous 
sommes tous attaches, et sur lesquels la Francophonie, 
forte des dispositions inscrites dans ses textes de 
reference, ne saurait transiger. La Francophonie est 
determinee a prendre toute sa part dans la recherche 
d’une solution pacifique, en lien avec les autorites 
nationales burundaises et l’ensemble de ses partenaires, 
notamment l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est. 

Plus generalement, je souhaite souligner, au 
nom de la Secretaire generate de la Francophonie, 
l’impact des crises et de l’instabilite sur nos societes. 
L’instabilite fait, en effet, le lit de tous les fleaux qui 
suscitent l’inquietude de la communaute internationale, 
au premier rang desquels le terrorisme. Ainsi, nous ne 
pouvons pas lutter contre le phenomene du terrorisme 
sans creer les conditions propices a entretenir l’espoir 
des jeunes ainsi que leur confiance dans l’avenir. 
L’instabilite engendre la defiance, la disillusion, la perte 
de reperes et la perte d’identite, sur lesquelles s’appuient 
l’ensemble des mouvements terroristes, motives par la 
haine et la destruction des valeurs de paix, de justice 
et de liberte. De meme, nous ne pouvons pas pretendre 
regler la question des migrations contraintes, sans nous 


attaquer directement aux causes profondes des crises 
actuelles que sont l’instabilite politique, l’insecurite, 
la fragilite des institutions, le chomage des jeunes ou 
encore l’absence de perspectives pour les investisseurs 
prives et publics. C’est pourquoi il est imperatif que 
nous nous efforcions tous, sans exception, a mettre en 
oeuvre des mesures concretes devant permettre d’eviter 
les crises et de preserver la paix et le bien-etre de 
toutes les populations. La Francophonie contribuera au 
deploiement de l’ensemble de ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence angolaise 
d’avoir convoque la presente seance, dont le sujet 
souligne l’importance d’instaurer la paix et la securite 
dans la region des Grands Lacs. Je remercie egalement 
de leurs precieuses contributions les personnes qui 
ont fait des exposes aujourd’hui, a savoir le Secretaire 
general, son Envoye special pour la region des Grands 
Lacs, le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine et le representant de la Banque mondiale. 

La Georgie s’associe a la declaration qu’a faite 
l’observateur de l’Union europeenne (UE), et je voudrais 
faire quelques breves observations a titre national. 

Nous sommes d’avis que le passage de la fragilite 
a la stabilite et du conflit a la paix dans la region des 
Grands Lacs est tout a fait realisable, mais seulement 
s’il y a une prise en main nationale solide et inclusive, 
une cooperation dynamique entre les pays de la 
region, un engagement a long terme de la communaute 
internationale dans son ensemble, y compris l’ONU, 
en faveur de la region et une collaboration avec elle. 
Une fois que ces conditions indispensables seront 
reunies, le developpement ne fera que s’accelerer et les 
communautes locates pourront tirer pleinement parti 
des extraordinaires ressources humaines, materielles et 
naturelles de la region des Grands Lacs. 

L’instabilite politique et les conflits dans la region 
ont une forte dimension internationale et requierent, de 
ce fait, un effort concerte pour promouvoir une paix et 
un developpement durables. A cet egard, nous tenons a 
reaffirmer notre plein appui aux mesures prises par le 
Conseil de securite et la communaute internationale, et 
nous saluons les efforts deployes par l’Organisation des 
Nations Unies, l’Union africaine et l’Union europeenne 
pour stabiliser la situation sur le terrain, tout en veillant 
au plein respect de l’independance politique, de la 
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souverainete nationale et de l’integrite territoriale de 
tous les Etats Membres de l’ONU. 

Le maintien de la paix continue d’etre l’une des 
activites les plus importantes de l’Organisation. C’est un 
mecanisme important pour ouvrir la voie a une securite, 
une paix et un developpement durables dans les pays 
qui tentent de surmonter une crise et la destabilisation. 
Nous croyons egalement en l’importance des activites 
de consolidation de la paix menees par l’ONU dans la 
region et, en tant que membre du Comite d’organisation 
de la Commission de consolidation de la paix, nous 
appuyons pleinement les efforts devoues que mene la 
Commission pour contribuer a ameliorer la situation 
dans la region des Grands Lacs, y compris en partageant 
sa propre experience de la reforme des institutions d’Etat. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour feliciter la 
delegation angolaise, en sa qualite de cofacilitatrice 
avec l’Australie, du role important qu’elle joue dans le 
cadre des negociations en cours relatives aux projets de 
resolution de portee generale de l’Assemblee generate 
et du Conseil de securite portant sur le dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies. 

Malgre le fait que 20% du territoire de mon pays 
demeure sous occupation militaire etrangere illicite et 
que des centaines de milliers de personnes deplacees et 
de refugies en provenance de la Georgie, victimes du 
nettoyage ethnique, se voient refuser le droit de retourner 
dans leurs foyers, nous restons attaches aux efforts de 
paix internationaux menes a travers le monde. La Georgie 
a une longue experience en tant que contributeur a la 
securite et a la stabilite internationales, notamment sur 
le continent africain. En 2014, un contingent militaire 
georgien a pris part a l’operation menee par l’UE en 
Republique centrafricaine, dont l’objectif etait de 
soutenir les efforts regionaux et internationaux visant 
a retablir la stabilite dans le pays et a promouvoir un 
processus de transformation politique. L’annee suivante, 
la Georgie a continue de participer aux missions dirigees 
par l’UE en Republique centrafricaine et au Mali. En 
tant que participant au Sommet des dirigeants mondiaux 
sur le maintien de la paix qui s’est tenu en septembre 
dernier, nous n’avons de cesse de chercher des moyens 
de renforcer notre appui aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Nous jugeons encourageant que le Pacte sur 
la securite, la stabilite et le developpement, adopte a 
Nairobi en 2006 au deuxieme Sommet de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, 
definisse clairement quatre principaux domaines de 


cooperation au sein de la region, a savoir la paix et la 
securite, le developpement et la bonne gouvernance, le 
developpement economique et l’integration regionale, 
et les questions humanitaires et sociales. Je tiens a 
rappeler que le tournant dans la consolidation de la paix 
et la stabilite dans la region a ete la signature, a Addis- 
Abeba, le 24 fevrier 2013, de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region par 11 pays et quatre 
institutions regionales et internationales importantes, 
ainsi que l’adoption ulterieure par le Conseil de securite 
de la resolution 2098 (2013). La pleine mise en oeuvre 
de l’Accord-cadre et de la resolution 2098 (2013) 
contribuera a stabiliser la situation sur le terrain et, plus 
important encore, permettra de s’attaquer aux causes 
profondes du cycle de conflits qui ravagent les pays de 
la region des Grands Lacs. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que la 
Georgie demeure attachee aux efforts soutenus deployes 
par la communaute internationale pour instaurer une 
paix et une securite durables dans la region des Grands 
Lacs, avec la participation active de toutes les parties 
interessees aux niveaux local, national, regional et 
international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Hahn Choonghee (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation angolaise, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois, et vous remercier d’avoir organise le present debat 
public qui est aussi opportun que pertinent. 

La Republique democratique du Congo et la 
region des Grands Lacs se trouvent aujourd’hui a un 
tournant decisif, puisqu’elles evoluent vers des societes 
plus pacifiques et plus democratiques fondees sur le 
developpement durable. L’absence de consensus sur les 
questions clefs telles que le calendrier electoral fait qu’il 
est difficile de savoir si l’election presidentielle peut etre 
tenue en novembre, comme l’exige la Constitution, dans 
un climat pacifique et democratique. La situation de 
securite est encore fragile face a la montee des tensions 
politiques et aux attaques continues des groupes armes 
comme les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda. En outre, le ralentissement economique cause 
par la faiblesse des cours internationaux des matieres 
premieres sape les bases du developpement et de la paix. 
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Dans ce contexte, une strategie de developpement 
globale qui fasse le lien entre la paix, la securite et le 
developpement pour la mise en oeuvre effective de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 
est essentielle. En ce sens, la participation recente du 
Secretaire general, M. Ban Ki - moon, a la Conference 
sur l’investissement du secteur prive dans la region des 
Grands Lacs, a Kinshasa, et la mise en place du Cadre 
strategique regional pour la region des Grands Lacs pour 
la periode 2016-2017 sont tres louables en ce qu’ils ont 
cree un nouvel elan en faveur d’une approche globale. 
La Republique de Coree tient a souligner deux points. 

Tout d’abord, la securite, la stabilite politique, 
le renforcement des institutions democratiques 
et la gouvernance doivent etre le fondement du 
developpement durable. Surtout, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo doit s’acquitter de sa 
responsabilite premiere qui est de proteger et de servir 
son propre peuple en entreprenant de vastes reformes 
dans les domaines de la securite et de la gouvernance et 
en promouvant la democratisation et la reconciliation. 
Nous sommes plus particulierement impatients de 
voir des resultats tangibles dans la reforme du secteur 
de la securite, tels que la mise en place d’une force de 
reaction rapide qui peut plus rapidement et efficacement 
s’engager dans un conflit et proteger les civils. Nous 
croyons que ces efforts contribueront egalement a 
la concretisation de la strategie de sortie graduelle et 
progressive de la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). Nous exhortons egalement le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
et les partis politiques a engager un dialogue inclusif 
pour parvenir a un consensus sur les questions relatives 
au processus electoral. 

Deuxiemement, les acteurs regionaux doivent 
formuler un mecanisme efficace pour un developpement 
economique durable et une coprosperite. Plus 
precisement, un mecanisme solide et efficace pour la 
gestion des ressources naturelles est essentiel pour 
rompre le lien entre les ressources naturelles et les 
conflits et transformer ces ressources en un puissant 
moteur du developpement economique et de la 
coprosperite. Les acteurs regionaux doivent elaborer un 
modele pour la creation de chaines de valeur regionales 
ou mondiales qui permettent d’exploiter, de conditionner 
et d’exporter les ressources naturelles d’une maniere 
qui aide les economies locales, nationales et regionales. 
Dans le meme temps, les pays de la region doivent 


redoubler d’efforts pour creer un environnement plus 
favorable aux investissements etrangers en accelerant 
l’integration economique. 

La Republique de Coree a fait des contributions 
constructives qui mettent l’accent sur le renforcement 
de la capacite du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo dans les domaines de l’eau, 
la sante publique et le developpement rural. Elle a 
entrepris divers projets d’aide au developpement qui 
font appel a l’experience unique de la Coree qui a reussi 
son developpement economique en un demi-siecle 
seulement grace notamment a sa politique du Saemaul 
Undong, ou Mouvement du nouveau village. La politique 
du Saemaul Undong, qui a grandement contribue au 
developpement rural en Coree dans les annees 70 grace 
a une mobilisation totale des ressources menee sous 
l’egide des collectivites et fondee sur une attitude 
volontariste, peut etre partagee avec beaucoup d’autres 
pays africains dans le contexte de la situation actuelle. 
En outre, notre programme d’exploitation durable des 
mines et de formation des fonctionnaires du Ministere 
des Mines aux techniques de remise en etat visent a 
aider le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a elaborer un mecanisme durable pour la 
gestion des ressources naturelles. Nous avons aussi 
actuellement d’autres programmes de formation pour 
des fonctionnaires de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi dans les 
domaines de la justice, de la gouvernance electronique 
et de la mise en valeur des ressources humaines en vue 
d’aider au renforcement des capacites institutionnelles 
et de gouvernance dans la region. La Republique de 
Coree a egalement contribue a la protection des civils 
et des droits de l’homme en Republique democratique 
du Congo en fournissant un million de dollars d’aide 
budgetaire aux equipes de protection conjointes du 
Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme dans le cadre de la MONUSCO en 2014. 

Enfin, je voudrais reiterer le plein appui de mon 
gouvernement a l’Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, M. Said Djinnit, et a la 
MONUSCO. Nous apprecions leurs efforts inlassables 
pour la paix et le developpement durable en Republique 
democratique du Congo et dans la region. La Republique 
de Coree continuera de jouer un role constructif dans la 
realisation de cet objectif important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 
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M. Laassel (Maroc) : Je souhaite tout d’abord 
remercier chaleureusement l’Angola d’avoir pris 
l’initiative d’organiser cette rencontre de haut niveau 
consacree a la situation dans les Grands Lacs, et pour 
la qualite et la pertinence de la note de cadrage qui nous 
a ete communiquee (S/2016/223, annexe). Je voudrais 
egalement remercier les ministres de leur presence qui 
temoigne de l’interet qu’ils portent a cette region des 
Grands Lacs, et feliciter les intervenants pour leurs 
exposes riches et informatifs. 

Depuis maintenant deux decennies, les pays de la 
region des Grands Lacs ont, dans leur majorite, ete en 
proie a binstabilite politique et a de longues guerres, ainsi 
qu’a des conflits recurrents. La succession de ces crises 
a entraine des consequences desastreuses se traduisant 
par des pertes en vies humaines, des deplacements de 
populations, des destructions des infrastructures de base 
et la desorganisation des circuits economiques. Malgre 
les initiatives regionales entreprises pour contribuer 
a denouer ces crises aux dimensions multiformes, les 
populations continuent a vivre dans des conditions 
inhumaines, souvent ressenties comme une malediction 
a subir plutot qu’un probleme a resoudre, une situation 
desastreuse qui contraste avec les richesses immenses 
dont regorge la region. 

L’existence des liens historiques, ethniques, 
culturels, sociaux et politiques etroits entre les peoples 
de la region, ainsi que la porosite ou proximite des 
frontieres compliquent et exacerbent encore la situation. 
Les mouvements forces de population, le malaise 
economique et la violence generalisee, ainsi que leurs 
retombees de l’autre cote des frontieres, aggravent 
considerablement les tensions entre Etats. Dans la region, 
les frontieres sont devenues de veritables passoires de 
plus en plus actives de transmission des conflits plutot 
que des barrieres geographiques faisant obstacle aux 
menaces contre la stabilite des Etats. 

L’engagement de la communaute internationale 
dans cette region, temoigne notamment par ce Conseil et 
par le deployment de la plus grosse operation de maintien 
de la paix des Nations Unies, devait permettre de mettre 
fin a la spirale de la violence dans Test de la Republique 
democratique du Congo, mais cette region continue a 
etre le theatre d’affrontements entre des dizaines de 
groupes armes congolais et etrangers pour des raisons 
ethniques, foncieres ou pour le controle d’importantes 
ressources miniere. Je voudrais ici evoquer une 
tendance preoccupante illustree par l’interconnexion 
grandissante entre les activites criminelles des groupes 


armes qui sevissent dans la region des Grands Lacs, 
tels que l’Armee de resistance du Seigneur, avec celles 
des groupes terroristes operant dans le Sahel et, plus 
recemment en Afrique de l’Ouest. Ce phenomene, qui 
met en danger la securite de tout le continent, est de plus 
en plus avere. 

II est ainsi de notre devoir, tous ensemble, de 
ne menager aucun effort pour evaluer puis etudier les 
causes profondes de cette tragedie que subit la region des 
Grands Lacs depuis maintenant plus de 20 ans. Face a la 
dynamique complexe du conflit dans la region des Grands 
Lacs, nous considerons qu’il est essentiel d’adopter et 
de mettre en oeuvre des approches multidimensionnelles 
axees sur la neutralisation definitive des forces 
negatives dans la region, la mise en oeuvre effective des 
accords regionaux conclus, le renforcement du dialogue 
politique, la poursuite et 1‘accentuation des efforts de 
consolidation de la paix dans la region, la promotion 
de binterdependance economique entre les differents 
pays et le renforcement de la coordination des acteurs 
externes. 

Les groupes armes toujours actifs dans l’est de la 
Republique democratique du Congo sont la plus grande 
menace a la paix et a la stabilite dans la region. Le retour 
a une paix durable n’est pas possible tant que binsecurite 
entretenue a l’est persiste. Seul un desarmement rapide 
de ces groupes armes permettra d’apaiser les tensions 
et de ramener la confiance dans Lest de la Republique 
democratique du Congo et dans la region. Pour cela un 
message d’unite et de fermete envoye par la communaute 
internationale serait salutaire pour soutenir les efforts 
des acteurs sincerement acquis a la cause de la paix 
durable dans la region des Grands Lacs. 

Nous nous felicitons a ce titre de la signature 
recente de l’accord entre le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et l’ONU pour 
la reprise de la cooperation militaire entre les Forces 
armees de la Republique democratique du Congo et la 
Mission de LOrganisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
dans la lutte contre les groupes armes. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation est entre dans sa troisieme annee mais sa 
mise en oeuvre reste limitee, bien que nous constations 
bexistence de plusieurs signaux encourageants. II 
revient aux Etats signataires de cet accord de tenir 
leurs engagements pour relancer la dynamique politique 
amorcee avec l’Accord-cadre. C’est seulement a travers 
la cooperation entre les acteurs de toute la region que 
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l’Accord-cadre pourra ouvrir la voie a une amelioration 
concrete de la situation securitaire et des conditions de 
vie dans la region des Grands Lacs. En outre, il demeure 
crucial que les signataires de l’Accord-cadre mettent en 
place les mecanismes d’application les plus appropries 
en vue de prevenir les conflits, de restaurer la paix et de 
faire appliquer les accords. 

La mise en oeuvre de l’Accord-cadre doit etre 
promue et supervisee par les organes les plus eleves du 
Mecanisme de suivi regional, au niveau du sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement. Seule l’implication de 
ces derniers sera en mesure d’assurer la volonte politique 
necessaire et un engagement durable de la part de tous 
les Etats membres. Je tiens ici a saluer les progres 
notables accomplis par la Republique democratique du 
Congo dans la mise en oeuvre de ses engagements pris 
au title de l’Accord-cadre. 

La resolution des conflits dans la region des 
Grands Lacs ne passe pas seulement par le reglement des 
defis securitaires mais repose plutot sur la necessite de 
s’atteler aux causes profondes en accordant la priorite a la 
promotion de la bonne gouvernance et de l’etat de droit. La 
consolidation de la paix constitue l’indispensable sous- 
bassement de la stabilite politique et du developpement 
economique dans la sous-region, et le role que joue la 
communaute Internationale est determinant a ce niveau. 
II s’avere done toujours necessaire que les partenaires 
de developpement appuient et poursuivent les initiatives 
recentes vers la democratisation en ameliorant leurs 
strategies d’intervention. La bonne tenue des processus 
electoraux est egalement un aspect essentiel pour la paix 
et la stabilite. II faut oeuvrer a garantir un processus 
electoral transparent et credible dans les pays appeles a 
organiser des elections, tout en respectant la Constitution 
et le calendrier electoral. Meme s’il incombe aux 
gouvernements de veiller a ce que les elections soient 
credibles et transparentes, le soutien de la communaute 
Internationale demeure determinant. 

II importe que les pays de la region cooperent 
pour la restauration d’un dialogue pacifique et de 
relations cordiales entre les Etats. Toute initiative 
de reconciliation et de reconstruction dans la region 
exige la stimulation devolutions positives destinees 
a rassurer les pays affectes que leur securite et leurs 
interets economiques gagneront davantage a travers 
l’appui a la stabilite et a l’amelioration des relations 
avec les voisins. A cet egard, il serait benefique pour 
la region de continuer la cooperation regionale dans les 
quatre domaines clefs que sont la paix et la securite, la 


democratic et la bonne gouvernance, le developpement 
economique, et les affaires humanitaires et la protection 
sociale. 

Pour que l’ensemble des peuples de la region puisse 
beneficier des dividendes de la paix, il est essentiel de 
promouvoir l’integration economique, en tant que moyen 
de renforcer les liens entre les pays de la region et de 
favoriser l’interet commun dans la promotion de la paix, 
de la stabilite et de la cooperation. Un des moyens d’y 
parvenir est de rationaliser et de renforcer la capacite 
des blocs economiques existants de la region, tels que 
la Communaute economique des pays des Grands Lacs, 
et d’intensifier l’integration economique, non seulement 
en termes de reduction des barrieres tarifaires, mais 
egalement dans des domaines tels que la migration et le 
mouvement des populations, la facilitation du commerce 
et l’investissement. L’integration economique pourrait 
egalement etre realisee en favorisant les initiatives 
de cooperation communautaire transfrontaliere qui 
renforcent les liens entre les communautes locales vivant 
dans les regions limitrophes et leur permettent de faire 
face aux defis et de saisir les possibilites presentant un 
interet commun. 

Bien que la region des Grands Lacs beneficie d’un 
engagement soutenu de la communaute internationale, 
celui-ci continue d’etre fragmente. La plupart des 
initiatives de paix lancees dans la region n’ont pas 
tenu compte de la complexite du conflit et de ses 
consequences, non seulement au niveau national, 
mais aussi aux niveaux regional et international. Il 
importe ainsi de continuer a exploiter les synergies 
et a coordonner les initiatives afin de maximiser la 
contribution des partenaires internationaux a la mise 
en oeuvre des differentes initiatives de paix et de 
developpement dans la region. 

Nous nous felicitons du lancement aujourd’hui 
du nouveau Cadre strategique regional de cooperation 
qui offre de grands espoirs en un avenir meilleur fait de 
prosperite et de developpement pour la region des Grands 
Lacs, et nous appelons toutes les parties prenantes a 
apporter leur contribution pour la realisation de ce 
programme ambitieux et porteur de transformation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, pour la convocation de 
ce debat qui intervient a un moment ou la region des 
Grands Lacs se trouve a la croisee des chemins. 
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L’Allemagne s’associe a la declaration qui a ete 
faite au nom de l’Union europeenne. 

D’importants efforts ont ete consentis dans cette 
region traditionnellement fragile pour lutter contre 
les revenus illicites tires des richesses minieres et 
promouvoir le retour de la paix. Pourtant rien n’indique 
avec certitude que ces efforts vont porter leurs fruits. 
L’Allemagne reste done determinee a appuyer la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
(CIRGL) et ses Etats membres dans leurs efforts pour 
promouvoir la paix, la stabilite et le developpement de 
la region. Depuis 2004, le Gouvernement allemand a 
contribue de maniere importante a divers projets dans 
la region, dans le souci d’encourager la transparence et 
le controle du secteur minier. Pour la periode de trois 
ans actuellement en cours, cet effort s’eleve a pres 
de 30 millions de dollars. 

L’Allemagne finance egalement le secretariat de 
la CIRGL et notamment l’initiative regionale relative 
aux ressources naturelles, qui a pour but de briser le 
lien qui existe entre revenus miniers et financement des 
conflits. Au cceur de cette initiative sur les ressources, 
on trouve un mecanisme regional de certification qui 
s’applique a une liste donnee de ressources naturelles, a 
savoir la cassiterite, la wolframite, le coltan et for. Afin 
que ces efforts s’inscrivent solidement dans les activites 
de consolidation de la paix dans la region, l’Allemagne 
est egalement sur le point de deployer aupres de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) un expert specialise dans le secteur des 
ressources naturelles qui sera poste dans Test de la 
Republique democratique du Congo. 

En outre, l’Allemagne coopere avec plusieurs Etats 
membres de la CIRGL. Par exemple, nous fournissons 
un appui a la Republique democratique du Congo pour 
garantir la bonne gouvernance de son secteur minier et 
appliquer le systeme national de certification pour le 
secteur minier artisanal et les exploitations minieres de 
petite taille. Ce projet, outre qu’il s’attaque au probleme 
de l’exploitation illegale, a pour but de promouvoir de 
meilleures conditions de vie pour les artisans miniers 
en ameliorant leur environnement de travail et leur 
condition sociale. 

Le lien entre ressources naturelles et conflit n’est 
pas le seul defi qui se pose dans le contexte des conflits 
en cours dans la region des Grands Lacs. Comme l’a 
souligne le rapport de la Commission de consolidation 
de la paix, les progres en matiere de developpement sont 


egalement primordiaux pour prevenir le declenchement 
ou la resurgence d’un conflit. C’est pourquoi l’Allemagne 
appuie les efforts de consolidation de la paix dans la 
region des Grands Lacs a travers des programmes 
cibles de cooperation au service du developpement. 
Depuis 2008, par exemple, nous avons verse plus 
de 100 millions de dollars a un fonds pour la paix en 
Republique democratique du Congo qui a pour ambition 
d’apporter des dividendes de la paix tangibles a la 
population dans Test du pays. Plus de 500 000 Congolais 
ont deja beneficie de ce fonds pour la paix qui finance 
la construction d’infrastructures demandant une forte 
main-d’ceuvre ainsi que des activites visant a stimuler 
le secteur agricole, autant d’initiatives qui permettront 
de donner un coup de fouet a l’economie locale. En se 
concentrant sur les facteurs locaux qui encouragent 
le conflit, le fonds pour la paix participe a la mise en 
oeuvre de la Strategie internationale revisee d’appui en 
matiere de securite et de stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

L’Allemagne renouvelle egalement son plein 
appui a la MONUSCO, aupres de laquelle elle 
continuera de depecher des experts civils, ainsi qu’a 
l’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs. Nous accueillons favorablement les 
mesures prises par la MONUSCO pour ameliorer son 
efficacite et son efficience et sommes d’accord avec 
l’analyse selon laquelle le role politique de la Mission 
devrait etre renforce. Nous attendons avec interet les 
resultats de l’examen global conjoint des differentes 
phases de la Mission. L’Allemagne restera attachee 
au developpement de la region des Grands Lacs et 
continuera de soutenir les efforts pour y consolider la 
paix et la stabilite. J’en veux notamment pour preuve 
notre engagement energique en faveur de la lutte contre 
le braconnage et le trafic d’especes sauvages en notre 
qualite de copresident, aux cotes du Gabon, des deux 
groupes d’amis qui ont ete crees sur ces questions ici a 
New York. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat et a remercier l’Angola de son action 
constructive au sein de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs. 

La Pologne souscrit a la declaration qui a ete faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Nous voudrions 
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toutefois faire quelques observations complementaires a 
titre national. 

II est generalement admis que la region des Grands 
Lacs possede un enorme - bien que largement sous- 
utilise - potentiel de croissance qu’elle a desesperement 
besoin d’exploiter pour ameliorer les moyens de 
subsistance des peuples de la region. A cet egard, je 
rejoins mon collegue marocain pour me feliciter de la 
presentation aujourd’hui du Cadre strategique regional 
de l’Organisation des Nations Unies pour la region des 
Grands Lacs pour 2016-2017, qui devrait contribuer a 
cette fin. 

L’une des questions que la Pologne considere 
comme cruciale pour notre debat concerne la 
maniere de realiser au mieux la transition de la phase 
initiale de consolidation de la paix au developpement 
socioeconomique a long terme. Les principales 
difficultes qui s’opposent au developpement de la region 
des Grands Lacs sont bien definies. La Pologne, qui a 
une histoire compliquee, peut etre un bon exemple de la 
maniere d’operer une transformation - dans notre cas, a 
partir d’un regime communiste impose par l’etranger a 
une democratie, une economie de marche et une societe 
ouverte. Nous savons ce que perdre son independance 
signifie, ce que se battre pour la liberte signifie et ce que 
reconstruire une economie signifie. Nous partageons 
notre experience a travers notre programme special 
« Go Africa », elabore pour servir de passerelle entre la 
Pologne et le continent africain. 

La Pologne reste determinee a appuyer toutes 
les activites des Nations Unies qui visent a prevenir le 
conflit et a promouvoir le dialogue plutot que la violence. 
Les preoccupations les plus pressantes ont porte sur 
la region orientale de la Republique democratique du 
Congo, en particulier face aux difficultes relatives au 
processus electoral prevu. Dans le meme temps, nous 
nous felicitons des signaux positifs en provenance de la 
Republique centrafricaine, qui prouvent que la transition 
et l’attenuation du conflit sont accessibles lorsque la 
communaute internationale s’implique en permanence. 

Nous appuyons les efforts des Nations Unies 
s’agissant de proteger les civils dans la region et au- 
dela. Un exemple de tels efforts a ete la mise en place 
d’une composante y relative au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo. Dans le contexte 
de la protection des civils, la Pologne prend acte de la 
grande importance des Principes de Kigali, adoptes 
en 2015, qui visent a proteger les plus vulnerables. Nous 


entendons nous rallier a ces Principes dans un avenir 
proche. 

Nous prenons bonne note du role de premier plan 
joue par les organisations panafricaines et regionales 
dans la prevention des conflits et nous les assurons 
de notre plein appui. Les organisations regionales 
sont des parties prenantes majeures des activites 
menees par l’ONU pour regler les conflits. II est done 
crucial d’etudier les moyens qui permettent de regler 
les problemes de dimension regionale, ainsi que les 
modalites de la cooperation et d’une programmation 
conjointe entre des organisations regionales telles que 
l’Union africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. 

Pour terminer, je tiens a souligner que nous 
privilegions l’approche qui consiste a trouver des 
solutions africaines aux problemes africains. Dans le 
meme temps, nous encourageons nos amis africains a 
accroitre leur implication dans differentes initiatives et 
activites au sein de l’Architecture africaine de paix et 
de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui, consacre a des questions importantes qui 
meritent notre attention et notre consideration. 

Je tiens a m’associer a la declaration qui a ete 
prononcee tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Dans ma declaration, je voudrais me centrer sur 
deux questions mises en lumiere dans la note de cadrage 
(S/2016/223, annexe) preparee pour le present debat. La 
premiere est le role que jouent les elections s’agissant 
de contribuer a la paix durable, a la reconciliation et 
au developpement. La tenue d’elections regulieres, 
ouvertes a tous et transparentes est vitale pour une 
gouvernance democratique credible. Pour la reussite de 
tout processus electoral, l’environnement politique dans 
lequel les elections ont lieu est crucial, et il est imperatif 
d’instaurer un environnement propice en collaborant 
etroitement avec un large eventail de parties prenantes. 

Malheureusement, l’environnement dans lequel 
l’election presidentielle de juillet dernier a eu lieu au 
Burundi ne pouvait etre juge propice a des elections 
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ouvertes a tous et credibles. La situation dans le pays est 
desormais marquee par l’omnipresence de la violence, 
des violations des droits de l’homme et des deplacements 
forces. Nous exhortons le Gouvernement burundais, 
dans l’interet de son peuple, a avancer d’urgence sur la 
voie d’un dialogue interburundais sans exclusive, ce qui 
est indispensable a la restauration de la paix et de la 
stability. 

Nous suivons egalement avec attention la situation 
en Republique democratique du Congo, en particulier 
a la lumiere des elections prevues dans le pays. Nous 
avons pris bonne note des observations faites par l’Union 
africaine et l’ONU s’agissant de souligner l’importance 
d’elections pacifiques, transparentes et tenues en temps 
voulu, qui permettraient de consolider une grande partie 
des progres realises en Republique democratique du 
Congo au cours de la decennie ecoulee. En cette periode 
preelectorale, il est particulierement important que l’etat 
de droit et les droits de l’homme soient respectes et que 
les modalites envisagees respectent les dispositions de 
la Constitution. 

Plus largement, nous rappelons que la Charte 
africaine de la democratic, des elections et de la 
gouvernance prevoit des normes de gouvernance claires. 
Nous appelons tous les gouvernements de la region 
des Grands Lacs, comme partout ailleurs en Afrique, 
a adherer a ces normes afin de mettre en place des 
democraties veritablement ouvertes a tous et resilientes, 
ce qui constitue la base d’un developpement economique 
et social durable. 

Le deuxieme point que je voudrais aborder est le 
role critique que jouent les femmes dans la prevention 
des conflits, les negociations de paix, la consolidation 
de la paix et la gouvernance. Comme il est note dans 
les trois examens de haut niveau conduits en 2015, et 
lors du debat du Conseil de securite (voir S/PV.7533) qui 
s’est tenu ici-meme en octobre dernier, la participation 
des femmes est essentielle pour une paix durable. Les 
femmes doivent participer et avoir l’occasion de faire la 
preuve de leurs qualites de leader dans tous les domaines 
de la paix et de la securite - en tant que mediatrices 
et interlocutrices, en tant qu’agents de la consolidation 
de la paix et en tant que participantes actives dans 
les spheres economique, sociale et politique. De par 
notre propre experience du conflit sur Pile d’lrlande, 
nous connaissons de premiere main l’importance de la 
promotion et de l’autonomisation des femmes en tant 
qu’agents de la consolidation de la paix pour ouvrir une 
voie qui mene a la paix durable. 


Enfin, la region des Grands Lacs presente de 
nombreux exemples de l’impact particulier d’un conflit 
sur les femmes et les filles, notamment avec l’effet 
destructeur des violences sexuelles. Nous restons 
profondement preoccupes par la gravite des rapports, 
s’agissant tant de leur frequence que de leur nature, 
sur des actes de violence sexuelle et sexiste, ainsi que 
d’autres violations des droits de l’homme, en Republique 
democratique du Congo, notamment dans Test du pays. 
Nous nous inquietons egalement des informations 
relatives a des actes de violence sexuelle commis par les 
forces de securite durant des perquisitions domiciliaires 
au Burundi. Ce type de violations est absolument 
inacceptable et ne saurait etre tolere. Nous encourageons 
les autorites de la Republique democratique du Congo 
a faire davantage fond sur les progres accomplis pour 
lutter contre les violences sexuelles et a continuer de 
tout faire pour garantir l’application pleine et entiere des 
resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013). 

L’lrlande appuie avec vigueur les travaux de 
l’Envoye special du Secretaire general Said Djinnit et 
de son predecesseur, Mary Robinson. En particulier, 
nous accueillons favorablement sa determination a 
promouvoir une approche participative de l’elaboration 
de politiques relatives a l’egalite des sexes. Nous estimons 
que des echanges avec une large gamme d’acteurs a 
l’appui de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region presentent la meilleure chance de reussite, 
et que prendre des contacts avec la societe civile aidera 
a repondre a toutes les questions relatives aux violences 
sexuelles et sexistes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Nina (Albanie) (parle en anglais) : Nous 
sommes heureux de cette occasion de prendre la 
parole au cours du debat public consacre a ce theme 
tres important. Nous tenons a remercier la presidence 
angolaise du Conseil de securite d’avoir choisi le theme 
de la prevention et du reglement des conflits dans la 
region des Grands Lacs, et d’avoir prepare une note de 
cadrage (S/2016/223, annexe) tres informative distribute 
en preparation de ce debat. Nous remercions egalement 
l’Envoye special et le Representant special du Secretaire 
general de leurs observations riches d’enseignements 
sur la situation dans la region des Grands Lacs. 

L’Albanie s’associe a la declaration prononcee au 
nom de l’Union europeenne. Je tiens en outre a faire les 
remarques ci-apres a titre national. 
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Nous sommes profondement preoccupes par 
la deterioration notable de la situation dans Test de la 
Republique democratique du Congo, ou les activites 
des Forces democratiques alliees et des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, entre autres 
groupes, font peser de lourdes menaces sur la securite 
dans cette region et au-dela. Nous regrettons en 
outre que des civils soient pris au piege des combats 
et soient victimes de meurtres, de deplacements, 
d’enlevements et de harcelement, souvent du fait de 
leur origine ethnique ou parce qu’il a semble qu’ils 
collaboraient avec des groupes d’opposition - puisque, 
selon les estimations, plus de 500 civils ont ete tues 
depuis 2014 et plus de 45 000 personnes ont ete deplacees 
de force recemment. 

Dans un tel contexte, nous nous felicitons des 
mesures et actions prises tant par la MONUSCO que 
par les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo pour renforcer la protection des civils et 
nous accueillons favorablement l’amelioration de leur 
cooperation. Toutefois, de nouvelles mesures sont 
naturellement necessaires pour atteindre cet objectif 
fondamental, notamment en intensifiant les prises de 
contact et les activites d’alerte rapide dans la region. 

En outre, nous nous felicitons du fait que, dans 
sa resolution 2211 (2015), le Conseil ait decide que les 
reconfigurations futures de la MONUSCO et de son 
mandat seraient arretees en fonction de revolution de 
la situation sur le terrain et des progres en matiere de 
protection des civils, de stabilisation et de mise en oeuvre 
de l’Accord-cadre, y compris s’agissant des reformes 
nationales. 

L’experience passee dans la region a montre que 
le destin de chaque pays de la region est etroitement 
lie a celui de ses voisins. La crise au Burundi n’a fait 
qu’exacerber la situation dans ce contexte, comme 
l’indiquent des rapports inquietants selon lesquels 
l’infiltration de groupes armes alimente l’instabilite. 
II importe done de preter une attention urgente aux 
dynamiques regionales de la crise afin d’eviter l’escalade 
et la regionalisation du conflit. 

La possibility que le conflit s’etende a toute la 
region ne doit etre ni consideree comme certaine ni 
ignoree, en particulier par le Conseil de securite. A cet 
egard, nous saluons les mesures prises par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo afin de mettre 
en place des plans d’urgence pour parer a l’eventualite 
d’une escalade. Si tout reglement veritable exigera une 


combinaison creative de divers facteurs, les pays de la 
region, avec l’appui de la communaute internationale, 
peuvent devenir des acteurs clefs et ont le potentiel 
d’apporter des solutions globales a ces dynamiques 
regionales avant qu’elles ne provoquent une escalade. 

Nous accueillons avec satisfaction la tenue de la 
premiere Conference sur l’investissement du secteur 
prive dans la region des Grands Lacs, qui s’est deroulee 
a Kinshasa les 24 et 25 fevrier et a laquelle a participe 
le Secretaire general; elle a permis d’ouvrir un dialogue 
entre les secteurs public et prive portant sur la promotion 
d’un investissement responsable dans la region et la 
necessity de favoriser la creation de reseaux entre 
les acteurs regionaux et internationaux. Cependant, 
l’investissement responsable ne peut voir le jour sans 
regler auparavant la question de l’exploitation illegale 
des ressources minerales et naturelles. Cette pratique 
n’est nulle part plus enracinee et dramatique que dans 
Test de la Republique democratique du Congo, ou le 
commerce de ces ressources est estime a 1,25 milliard 
de dollars par an. 

Des enseignements importants ont ete retenus ces 
dernieres annees lorsqu’on a realise que l’instabilite dans 
la region des Grands Lacs etait financee par l’extraction 
et le commerce illegaux de mineraux, ce qui a mene a 
l’adoption de mesures concretes telles que l’Initiative 
regionale contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. L’exploitation et le commerce illegaux des 
ressources naturelles dans la region des Grands Lacs 
posent un probleme tres complexe. Les mesures voulues 
pour combattre ce probleme doivent necessairement 
comprendre la lutte contre l’impunite, l’amelioration 
de la gouvernance, la reforme des forces de securite, la 
gestion durable des ressources naturelles et la promotion 
de programmes relatifs aux moyens de subsistance. Si 
Ton prend ces mesures, les ressources naturelles de la 
region des Grands Lacs, riche en mineraux, pourront 
devenir un moyen extremement puissant de realiser une 
paix, une reconciliation et un developpement durables. 

La Republique democratique du Congo a accompli 
des progres socioeconomiques interessants au cours de 
la decennie ecoulee, en particulier depuis l’adoption de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 
Les elections qui doivent avoir lieu prochainement 
dans le pays revetent une importance capitale. La tenue 
d’elections pacifiques, transparentes, sans heurts et 
dans le respect des echeances fixees contribuera de 
maniere significative a la consolidation des progres 
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accomplis dans le pays depuis plus d’une decennie. 
Le peuple congolais doit avoir la possibilite de faire 
entendre sa voix par l’intermediaire d’un gouvernement 
elu democratiquement. 

L’Albanie a accueilliavec satisfaction ladeclaration 
conjointe a la presse en date du 16 fevrier concernant 
le dialogue politique en Republique democratique du 
Congo, faite par l’Union africaine, l’ONU, l’Union 
europeenne et l’Organisation internationale de la 
Francophonie, dans laquelle est soulignee la necessity 
de mener un dialogue politique sans exclusive en 
Republique democratique du Congo. Nous prions tous 
les acteurs politiques congolais de n’epargner aucun 
effort, dans le respect de la Constitution nationale, pour 
garantir le bon deroulement des elections en vue de 
consolider les progres accomplis a ce jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Plasai (Thai'lande) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
exprimer la profonde gratitude de ma delegation pour 
avoir convoque la presente seance a point nomme. Je 
remercie egalement toutes les personnes qui ont presente 
des exposes de leurs observations respectives, qui 
reaffirment la volonte de la communaute internationale 
de regler les conflits dans la region des Grands Lacs. Le 
present debat public nous offre la possibilite d’examiner 
la situation politique actuelle dans la sous-region et doit 
encourager les parties concernees et leurs partenaires 
internationaux a imprimer un nouvel elan a leurs efforts 
pour regler les questions en suspens et mettre en oeuvre 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 

Monsieur le President, comme vous le soulignez a 
juste title dans la note de cadrage (S/2016/223, annexe) 
dont nous sommes saisis, les causes profondes des 
conflits dans la region des Grands Lacs sont complexes 
et multiformes. Selon nous, les efforts visant a eliminer 
l’instabilite et la violence seront insuffisants. Nous 
devons voir au-dela de la dimension traditionnelle de 
la paix et de la securite et rechercher des solutions aux 
causes profondes des conflits. A titre de contribution 
au present debat, je souhaite faire les observations 
suivantes. 

Preincrement, le Royaume de Thai'lande 
estime que la paix ne peut etre durable en l’absence de 
relevement economique et d’un developpement durable 
et sans exclusive. L’Accord-cadre pour la paix, la securite 


et la cooperation constitue a notre sens une structure 
adaptee pour mener une action globale concertee a tous 
les niveaux en faveur de la paix, de la securite et du 
developpement. Le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo s’est engage a promouvoir le 
developpement economique. La region s’est engagee a 
renforcer l’integration economique. Et la communaute 
internationale s’est engagee a appuyer Faction en faveur 
du developpement durable et de la mise en oeuvre du 
programme d’integration regionale. En consequence, 
nous soulignons la necessite d’une mise en oeuvre 
integrate et prompte de l’Accord-cadre. Nous nous 
felicitons par ailleurs du lancement, aujourd’hui, du 
Cadre strategique pour la region des Grands Lacs pour 
la periode 2016-2017, qui expose l’approche de l’ONU 
en matiere de developpement a l’appui de la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. 

Deuxiemement, la region des Grands Lacs est 
riche en ressources naturelles, qu’il s’agisse d’or, de 
charbon, de bois d’oeuvre, d’especes de faune et de 
flore sauvages ou d’eau. Neanmoins, ces ressources 
sont egalement une source d’instabilite dans la region. 
Le Conseil de securite a reconnu les liens entre les 
conflits armes dans la region et l’exploitation illicite 
des ressources naturelles par des groupes armes et 
des reseaux criminels. Cela a abouti a l’adoption d’un 
certain nombre de sanctions a l’encontre d’individus 
cibles. Si nous reconnaissons l’objectif de ces sanctions, 
nous estimons que le Conseil doit prendre en compte 
leurs consequences possibles non desirees, notamment 
les repercussions humanitaires et les couts pour les 
economies nationales, lorsqu’il impose des sanctions 
relatives aux ressources naturelles. Outre la lutte contre 
l’exploitation illicite, nous estimons egalement qu’une 
gouvernance efficace peut changer les ressources 
naturelles, qui etaient un facteur de conflit, enun 
catalyseur de developpement et de prosperite commune. 
Une telle gouvernance est entierement tributaire du plein 
engagement et de la participation des gouvernements 
des pays de la region des Grands Lacs, de l’industrie 
extractive et des acteurs internationaux pertinents. 

Troisiemement, les organisations regionales 
et sous-regionales peuvent jouer un role crucial en 
tant que partenaires de l’ONU et des pays touches par 
des conflits dans leurs efforts pour prevenir et regler 
ces conflits. Nous felicitons l’Union africaine et la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs de leur engagement constructif et constant et de 
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leur contribution a la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables dans la region. 

Quatriemement, l’efficacite des mesures de 
prevention et de reglement des conflits repose sur la 
participation de tous les acteurs concernes, sans exclure 
personne, aux processus de paix et aux processus 
politiques. Comme le montre le rapport (S/2015/716) 
concernant l’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000), c’est le seul moyen de garantir 
une autonomisation et une participation veritables 
des femmes. Le Royaume de Tha'ilande, qui appuie 
fermement le programme relatif aux femmes, a la paix 
et la securite, est favorable a ce que les femmes jouent 
un role plus important a tous les stades de la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Nous sommes impatients de poursuivre 
le debat sur cette importante question durant le debat 
public prevu la semaine prochaine concernant le role des 


femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique. 

(I’orateur poursuit en [ranga is) 

Pour conclure, je reitere la volonte du Royaume 
de Tha'ilande de partager avec les pays de la region 
des Grands Lacs ses modestes pratiques et experiences 
pour le developpement et la gestion des ressources 
naturelles, ainsi que pour la consolidation de la paix, 
lesquelles pourraient s’appliquer dans la situation de la 
region des Grands Lacs. Je souhaite egalement reiterer 
la determination du Royaume de Thailande a soutenir 
les pays de la region dans les actions qu’ils menent pour 
realiser la paix et le developpement durables dans les 
cadres tant bilateral que multilateral. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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